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L’honorable Ralph Goodale
Ministre de Ressources naturelles Canada
Ottawa (Ontario)

Monsieur le Ministre,

J’ai l’honneur de vous soumettre ci-joint le rapport annuel de la Commission de
contrôle de l’énergie atomique pour l’année se terminant le 31 mars 1997. Ce
rapport est présenté conformément aux dispositions de l’article 21(1) de la Loi sur
le contrôle de l’énergie atomique.

Au nom de la Commission,
la présidente,

Agnes J. Bishop, M.D.

Commission de contrôle
de l’énergie atomique

Atomic Energy
Control Board





La Commission de contrôle de l’énergie atomique
a pour mission de s’assurer que l’utilisation de
l’énergie nucléaire au Canada ne pose pas de risque
indu pour la santé, la sécurité, la sécurité matérielle et
l’environnement.

Mission

Hier et aujourd’hui
D’après le préambule de la Loi de 1946, la
fonction principale de la Commission est de
«pourvoir au contrôle et à la surveillance du
développement, de l’emploi et de l’usage de
l’énergie atomique, et de permettre au Canada
de participer d’une manière efficace aux mesures
de contrôle international de l’énergie atomique
dont il peut être convenu désormais». 

— Loi sur le contrôle de l’énergie atomique, 1946.

Demain
«La Commission [canadienne de sûreté
nucléaire] a pour mission :

a) de réglementer le développement, la
production et l’utilisation de l’énergie
nucléaire ainsi que la production, la
possession et l’utilisation des substances
nucléaires, de l’équipement réglementé et
des renseignements réglementés afin que :
(i) le niveau de risque inhérent à ces

activités tant pour la santé et la sécurité
des personnes que pour
l’environnement, demeure acceptable,

(ii) le niveau de risque inhérent à ces
activités pour la sécurité nationale
demeure acceptable,

(iii) ces activités soient exercées en
conformité avec les mesures de contrôle
et les obligations internationales que le
Canada a assumées;

b) d’informer objectivement le public — sur les
plans scientifique ou technique ou en ce qui
concerne la réglementation du domaine de
l’énergie nucléaire — sur ses activités et sur
les conséquences, pour la santé et la
sécurité des personnes et pour
l’environnement, des activités mentionnées
à l’alinéa a).»

— Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires, 1997.

L’évolution de notre mission
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Pour la Commission de contrôle de l’énergie
atomique (CCEA), le présent rapport annuel marque
la fin d’une époque et le début d’une importante
période de transition. D’une part, il s’agit du second
rapport au Parlement durant l’intervalle embrassant
le 50e anniversaire de la création de la CCEA, un
jalon fort important pour le plus vieil organisme
indépendant de réglementation nucléaire au monde.
La CCEA entreprend maintenant une année de
changements importants.

Le 20 mars 1997, la Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaires recevait la sanction royale qui en fait une loi
du pays même si elle n’entrera pas en vigueur avant
sa proclamation, prévue pour le milieu de 1998.

Ce délai permettra de préparer les règlements
d’application de la nouvelle Loi. Actuellement, on
élabore un ensemble de 12 règlements qui seront
distribués aux titulaires de permis et au public, au
début du prochain exercice, afin de leur donner
l’occasion de présenter leurs observations. 

La Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires
remplacera la Loi sur le contrôle de l’énergie atomique,
adoptée il y a plus de 50 ans maintenant. En vertu
de la nouvelle Loi, la Commission de contrôle de
l’énergie atomique deviendra la Commission
canadienne de sûreté nucléaire.

Au cours de l’exercice, la Commission a
fonctionné avec un effectif complet de cinq

commissaires. Un nouveau commissaire a été
nommé le 1er janvier 1997; il s’agit de M. Kelvin K.
Ogilvie, de Summerville, en Nouvelle-Écosse,
recteur et vice-chancelier de l’Université Acadia. Sa
nomination a comblé une vacance à la suite du
départ de M. William Walker, de Vancouver, après
huit années de services distingués. La Commission
canadienne de sûreté nucléaire comptera deux
commissaires de plus que l’actuelle Commission.

Dans le rapport de l’an dernier, j’ai fait état d’un
grand projet qui avait notamment pour but
d’examiner les pratiques de gestion interne et
autres pratiques connexes. Désigné Projet 96 et
perspectives d’avenir, le projet a été mené à terme tel
que prévu à la fin de juin 1996 avec la présentation
de rapports préparés par plus d’une vingtaine de
groupes de travail dirigés par des membres du
personnel qui m’ont soumis des centaines de
recommandations clés. Certaines de ces
recommandations ont été mises en œuvre déjà ou
sont en voie de l’être, par exemple la budgétisation
par activité, les réformes dans le secteur des
ressources humaines, la clarification du mandat et
l’établissement de valeurs et d’un plan stratégique
pour l’organisme, l’élaboration de systèmes pour
l’établissement des priorités et la gestion du
travail, et l’examen de toutes les exigences en
matière de politique de même que les rapports
avec les autres organismes. La mise en œuvre des
recommandations se poursuivra pendant une
bonne partie du prochain exercice et des
changements organisationnels seront apportés
pour s’adapter à une démarche davantage inspirée
de l’esprit d’entreprise.

Comme la CCEA ferme ses livres sur son
50e exercice, je constate avec plaisir que le travail de
la Commission et de son personnel a continué de
bien servir les intérêts des travailleurs et du public
canadiens en matière de santé, de sûreté, de sécurité
matérielle et de protection de l’environnement.

Agnes J. Bishop, M.D.

Message de la présidente
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La Commission de contrôle
de l’énergie atomique (CCEA)
présente le rapport annuel de
son cinquantième exercice
financier, qui se terminait le 
31 mars 1997.

La CCEA, constituée en 1946
en vertu de la Loi sur le contrôle de
l’énergie atomique (L.R.C., 1985, 
ch. A-16), est un établissement
public nommé à l’annexe II de la
Loi sur la gestion des finances
publiques. Elle fait rapport au
Parlement par l’entremise du
ministre de Ressources
naturelles Canada.

La CCEA a pour mission de
s’assurer que l’utilisation de
l’énergie nucléaire au Canada ne
pose pas de risque indu pour la
santé, la sécurité, la sécurité
matérielle et l’environnement.
Elle assume son rôle en
réglementant l’exploitation, les
applications et les usages de
l’énergie nucléaire au pays, et
en participant, au nom du
Canada, à des mesures
internationales de contrôle.

La CCEA administre aussi la
Loi sur la responsabilité nucléaire
(L.R.C., 1985, ch. N-28) en

désignant les installations
nucléaires et en fixant
l’assurance de base de leurs
exploitants.

La CCEA réglemente les
installations et les matières
nucléaires en appliquant un
régime complet de permis.
Le contrôle s’étend aussi à
l’importation et l’exportation de
matières ou articles nucléaires.
Il s’exerce encore par la
participation canadienne aux
activités de l’Agence
internationale de l’énergie
atomique et par le respect des
dispositions du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires et
autres accords bilatéraux et
multilatéraux. Les activités de
contrôle comprennent la
sécurité matérielle des
techniques, du matériel et des
matières nucléaires tant à
l’échelle nationale
qu’internationale.

Remerciements
La CCEA remercie les

ministères et organismes
provinciaux et fédéraux qui ont
contribué à l’efficacité de son
mandat de réglementation. Elle
leur sait gré notamment de leur

participation à diverses activités
de réglementation et de la
collaboration de leurs employés
à titre d’inspecteurs et de
conseillers médicaux. Elle tient
aussi à remercier les experts de
l’industrie nucléaire, des
universités et des
établissements de recherche de
leur apport aux travaux de ses
comités consultatifs et autres
comités spéciaux.

Note au lecteur : On trouvera de
plus amples informations sur le
rendement et les activités de la
CCEA dans la Partie III du
Budget des dépenses 1996-1997
du gouvernement du Canada.

Introduction

Pour souligner le 50e anniversaire de la CCEA, ce rapport annuel
contient des photographies, des anecdotes et des
renseignements qui rappellent l’histoire de l’organisme de
réglementation nucléaire du Canada.

Pour mieux les détacher du texte du rapport de l’année écoulée,
les éléments historiques se trouvent dans des encadrés comme
celui-ci. 

Le 50e anniversaire de la CCEA
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La Commission
En vertu de la Loi sur le contrôle

de l’énergie atomique, la
Commission de contrôle de
l’énergie atomique (CCEA) est
dirigée par un conseil de cinq
commissaires dont quatre sont
nommés par le gouverneur en
conseil, y compris la personne
assurant la présidence de la
CCEA. Le cinquième
commissaire est nommé
d’office; il s’agit du président du
Conseil national de recherches
du Canada. La présidente de la
CCEA est aussi la première
dirigeante de l’organisme; elle
est seule à occuper les fonctions
de commissaire à plein temps.

Au cours de l’exercice, c’est
Mme Agnes J. Bishop qui
présidait la CCEA, tandis que
M. Arthur J. Carty siégeait
comme commissaire à titre de
président du Conseil national

de recherches du Canada. Les
autres commissaires
comprenaient M. Yves M. Giroux
et M. Christopher R. Barnes. Le
1er janvier 1997, M. Kelvin K.
Ogilvie était nommé
commissaire de la CCEA pour
succéder à M. William Walker
qui a été commissaire pendant
huit ans. L’annexe I donne la
composition de la Commission.

La CCEA fonctionne comme
un organisme quasi-judiciaire.
Les commissaires rendent des
décisions sur la délivrance de
permis aux grandes installations
nucléaires et établissent des
lignes directrices pour
l’industrie nucléaire sur des
questions touchant à la santé, à
la sûreté, à la sécurité matérielle
et à l’environnement. Au cours
de l’exercice, les commissaires
se sont réunis à neuf reprises :
sept fois à l’administration

centrale, à Ottawa, une fois à
Saint-John, au Nouveau-
Brunswick, et une fois à Oshawa,
en Ontario.

La structure
organisationnelle

La structure
organisationnelle de la CCEA
(voir annexe II) comprend le
Bureau de la présidente, le
Secrétariat, la Direction de la
réglementation des réacteurs, la
Direction de la réglementation
du cycle du combustible et des
matières nucléaires, la Direction
de l’analyse et de l’évaluation et
la Direction de l’administration.

Le personnel de la CCEA met
en œuvre les politiques
adoptées par les commissaires
et leur soumet des
recommandations au sujet de la
délivrance des permis et autres
questions de réglementation.

Au cours de l’exercice, la
CCEA a eu recours à 396
années-personnes pour
s’acquitter de ses
responsabilités. Le 31 mars
1997, l’effectif s’élevait à 362
employés permanents ainsi
répartis : 300 à l’administration
centrale à Ottawa et 62 dans les
bureaux régionaux et les
bureaux de site. Il y avait aussi

Fonctionnement

Employés permanents, 1946-1996
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trois employés en congé
autorisé participant à des
activités internationales liées à
l’énergie nucléaire.

La gestion interne et
l’élaboration  des politiques de
l’organisme incombent au
Comité de direction qui se
compose de la présidente et du
dirigeant de chacune des cinq
unités organisationnelles
indiquées aux annexes I et II.

La présidente dirige les
activités de l’organisme. Un
service juridique composé
d’avocats affectés par le
ministère de la Justice, un agent
de liaison médical et un
conseiller en langues officielles
relèvent de la présidente.

Par l’entremise de la
présidente, les commissaires
reçoivent des avis de deux
comités consultatifs —
le Comité consultatif de la
radioprotection (CCRP) et le
Comité consultatif de la sûreté
nucléaire (CCSN) — regroupant
des spécialistes techniques
externes qui jouissent d’une
totale indépendance. Ces
comités fournissent des avis sur
des questions générales, mais
ils ne participent pas au
processus de délivrance de
permis comme tel. Au cours de
l’exercice, ils ont tenu neuf
réunions plénières. De plus, les
groupes de travail de ces
comités se sont réunis à
26 reprises. La composition des
comités consultatifs est donnée
aux annexes III et IV.

Par l’intermédiaire de la
présidente, les commissaires
peuvent compter aussi sur les
avis du Groupe de conseillers

médicaux (GCM) de la CCEA.
Conformément au Règlement sur
le contrôle de l’énergie atomique, les
commissaires nomment ces
conseillers médicaux à partir
d’une liste de spécialistes
chevronnés proposés par les
gouvernements provinciaux,
Énergie atomique du Canada
limitée, le ministère de la
Défense nationale et Santé
Canada. Au cours de l’exercice,
le GCM a tenu deux réunions
plénières, tandis que ses
groupes de travail se sont réunis
à quatre reprises pour discuter
de questions relatives aux
aspects médicaux des
rayonnements ionisants. La liste
des conseillers médicaux paraît
à l’annexe V.

De plus, des groupes de
travail mixtes, composés de
membres du CCRP, du CCSN et
du GCM, se sont réunis à six
reprises.

Le Secrétariat regroupe les
activités du Secrétaire de la
Commission, du Bureau
d’information publique et du
Secrétariat des comités
consultatifs. Il s’occupe de la
planification générale pour
l’ensemble de l’organisme et
coordonne l’élaboration des
politiques, le processus de
réglementation, le plan des
mesures d’urgence et les plans de
vérification interne et d’évaluation
des programmes. Il assure la
liaison avec les organismes
provinciaux, fédéraux et
internationaux, y compris le
cabinet du Ministre. Il administre
la Loi sur la responsabilité nucléaire et
veille au respect des dispositions
de la Loi sur l’accès à l’information,
de la Loi sur la protection des
renseignements personnels et de la Loi

canadienne sur l’évaluation
environnementale. De plus, le
Secrétariat est chargé de
conseiller le ministère des
Affaires extérieures et du
Commerce international sur des
questions liées à l’élaboration et
à l’application des politiques du
Canada concernant la non-
prolifération nucléaire et le
contrôle des exportations
nucléaires; d’administrer les
accords bilatéraux de coopération
nucléaire du Canada; de délivrer
des licences d’exportation et
d’importation d’articles
nucléaires; d’administrer l’entente
entre le Canada et l’Agence
internationale de l’énergie
atomique pour l’application des
garanties au Canada; de gérer le
Programme canadien à l’appui
des garanties et de veiller au
respect du Règlement sur la sécurité
matérielle. Le Secrétariat est aussi
chargé d’élaborer et de donner
des programmes de formation
destinés aux employés de la
CCEA et aux fonctionnaires
d’organismes de réglementation
étrangers.

La Direction de la
réglementation des réacteurs
réglemente les centrales
nucléaires, les réacteurs de
recherche, les établissements de
recherche et d’essais nucléaires,
et les usines d’eau lourde. Elle
évalue aussi les programmes de
formation pour le personnel
chargé de l’exploitation de
réacteurs nucléaires et examine
les qualifications des opérateurs
de salle de commande et des
chefs de quart. 

La Direction de la
réglementation du cycle du
combustible et des matières
nucléaires réglemente les
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mines, usines de concentration,
raffineries et usines de
conversion d’uranium; les
installations de gestion de
déchets radioactifs; les
accélérateurs de particules; et
l’utilisation des radio-isotopes.
Elle réglemente aussi
l’emballage des matières
radioactives destinées au
transport et le déclassement des
installations nucléaires, en plus
de s’occuper du laboratoire
d’analyse de la CCEA.

La Direction de l’analyse et
de l’évaluation assure l’examen

et l’évaluation détaillés des
informations et données
soumises par les titulaires de
permis en vue de démontrer la
sûreté de leurs installations,
tant en cours d’exploitation
normale qu’en cas d’accident, et
de justifier la pertinence de
leurs programmes d’assurance
de la qualité et de leurs
programmes de radioprotection
des travailleurs, du public et de
l’environnement.

La Direction de
l’administration est chargée de
la gestion et de l’administration

des ressources humaines,
documentaires, financières et
matérielles. La Direction est
chargée aussi de la gestion du
programme d’études et de
soutien à l’appui de la
réglementation dont l’objet est
de fournir à la CCEA des
informations pouvant l’aider
dans l’exercice de ses fonctions
de réglementation. Elle assume
également des responsabilités
en ce qui concerne les langues
officielles, la sécurité interne et
l’administration du Code régissant
les conflits d’intérêts et l’après-
mandat.

Général 
A.G.L. McNaughton

Président 1946-1948

C.J. Mackenzie
Président 1948-1961

G.C. Laurence
Président 1961-1970

D.G. Hurst
Président 1970-1974

A.T. Prince
Président 1975-1978

J.H. Jennekens
Président 1978-1987

R.J.A. Lévesque
Président 1987-1993

A.J. Bishop, M.D.
Présidente 1994-

Les présidents au fil des ans
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Réglementation
Les exploitants

d’installations nucléaires, de
même que toute personne qui
utilise ou possède des matières
nucléaires, doivent se conformer
aux dispositions de la Loi sur le

contrôle de l’énergie atomique et de
ses règlements d’application. 

La CCEA réglemente ainsi :

• les centrales nucléaires et les
réacteurs de recherche;

• les établissements de
recherche et d’essais
nucléaires;

• les mines d’uranium et les
usines de concentration
d’uranium;

• les raffineries d’uranium et

Mandat et régime de réglementation

10 GEORGE VI.

CHAP. 37.

Loi concernant le développement et le contrôle
de l’énergie atomique.

[Sanctionnée le 31 août 1946]

CONSIDÉRANT qu’il est essentiel, dans
l’intérêt national, de pourvoir au contrôle et

à la surveillance du développement, de l’emploi
et de l’usage de l’énergie atomique, et de
permettre au Canada de participer d’une
manière efficace aux mesures de contrôle
international de l’énergie atomique dont il peut
être convenu désormais; A ces causes,
Sa Majesté, sur l’avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète : 

1. La présente loi peut être citée sous le titre :
Loi de 1946 sur le contrôle de l’énergie atomique.

2. Dans la présente loi, à moins que le
contexte ne s’y oppose, l’expression 

(a) «énergie atomique» signifie toute énergie
de quelque genre qu’elle soit, provenant de la
transmutation des atomes ou créée par cette
dernière;
(b) «Commission» signifie la Commission de
contrôle de l’énergie atomique, établie par
l’article trois de la présente loi;

45-46 ELIZABETH II

CHAPITRE 9

Loi constituant la Commission canadienne de
sûreté nucléaire et modifiant d’autres lois en
conséquence

[Sanctionnée le 20 mars 1997]

Attendu qu’il est essentiel :

dans l’intérêt tant national qu’international,
de réglementer le développement, la production
et l’utilisation de l’énergie nucléaire, ainsi que la
production, la possession et l’utilisation des
substances nucléaires, de l’équipement
réglementé et des renseignements réglementés;

dans l’intérêt national, d’appliquer de façon
uniforme les normes nationales et internationales
de développement, de production et d’utilisation
de l’énergie nucléaire,

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement
du Sénat et de la Chambre des communes du
Canada, édicte :

TITRE ABRÉGÉ

1. Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires.

DÉFINITIONS

2. Les définitions qui suivent s’appliquent à
la présente loi.

« analyste » Personne désignée à ce titre en
vertu de l’article 28.

« Commission » La Commission canadienne de
sûreté nucléaire constituée par l’article 8.

Loi primitive Nouvelle Loi
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les usines de conversion
d’uranium;

• les usines de fabrication de
combustibles nucléaires;

• les usines d’eau lourde;
• les accélérateurs de

particules;
• les installations de gestion

de déchets radioactifs;
• les substances et articles

réglementés;
• les radio-isotopes.

Le régime de réglementation
de la CCEA s’étend aussi au
contrôle des matières nucléaires
et autres articles nucléaires,
pour faire en sorte que les
politiques nationales et les
engagements internationaux du
Canada en matière de
non-prolifération des armes et
autres explosifs nucléaires
soient respectés. Pour ce faire,
la CCEA établit des conditions
de permis et contrôle
l’importation et l’exportation
des matières et articles
nucléaires avec la collaboration
d’autres organismes fédéraux
conformément aux politiques
canadiennes de non-
prolifération nucléaire et de
contrôle des exportations. Elle
s’assure également, avec la
coopération de l’Agence
internationale de l’énergie
atomique et des autres
partenaires nucléaires du
Canada, que les engagements
du Canada en vertu du Traité sur
la non-prolifération des armes
nucléaires sont remplis.

Le régime de permis
La CCEA exerce son mandat

de réglementation en délivrant
des permis assortis de
conditions auxquelles les
titulaires de permis doivent se
conformer. Les exigences

réglementaires à satisfaire
varient selon qu’il s’agit d’une
centrale nucléaire, d’une
installation moins complexe
servant à la fabrication de
combustibles nucléaires,
d’importation et d’exportation
de matières ou articles
nucléaires, ou de la possession
et de l’utilisation de sources
radioactives à des fins
médicales, industrielles ou
expérimentales. 

Toute demande de permis
doit comporter une description
détaillée et complète de la
conception de l’installation
nucléaire proposée, des effets
sur le site envisagé et des
méthodes d’exploitation
prévues. Les agents de la CCEA
examinent ces demandes en
profondeur à la lumière de la
législation actuelle, des
meilleurs codes de pratique et
des connaissances éprouvées au
Canada et dans le monde. La
conception de l’installation doit
répondre à des limites
rigoureuses en ce qui concerne
les rejets de substances
radioactives en cours
d’exploitation et dans des
conditions anormales
relativement prévisibles. En
pratique, ces rejets sont
maintenus à un niveau
tellement inférieur aux limites
que les doses de rayonnement
du public sont négligeables et
ne dépassent pas le spectre du
fond de rayonnement naturel.

La réglementation nucléaire
s’exerce aussi par le truchement
de normes que les titulaires de
permis doivent respecter. C’est
le cas de certaines normes
établies par la CCEA, par
exemple en matière de

radioprotection ou visant les
systèmes spéciaux de sûreté
dans les centrales nucléaires.
Les provinces établissent aussi
des normes, notamment pour
les chaudières et les appareils
ou cuves sous pression. Enfin, il
y a certaines normes
industrielles, par exemple dans
le cas des spécifications
antisismiques.

Les titulaires de permis
doivent aussi indiquer les
circonstances dans lesquelles
une installation pourrait
connaître une défaillance
d’exploitation, prévoir les
conséquences possibles d’une
telle défaillance et déterminer
les mesures techniques précises
pour atténuer les effets à des
niveaux tolérables. Ces mesures
doivent assurer essentiellement
une «défense en profondeur»
par des barrières multiples
contre tout rejet de matières
toxiques. Plusieurs des analyses
d’accidents hypothétiques sont
très complexes et couvrent une
grande variété de situations
possibles. Les compétences
multidisciplinaires de la CCEA,
tant techniques que
scientifiques, lui permettent de
mener à bien les examens
nécessaires. Les agents de la
CCEA consacrent beaucoup de
temps à étudier ces analyses
pour s’assurer que les
prévisions se fondent sur des
données scientifiques
reconnues et que les barrières
répondent à des normes
précises de rendement et de
fiabilité.

Le régime de permis de la
CCEA est administré en
collaboration avec des
ministères fédéraux et
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provinciaux responsables de
domaines comme la santé,
l’environnement, le transport et
le travail. La CCEA peut ainsi
mieux tenir compte des
préoccupations et des
responsabilités de ces
organismes avant de délivrer un
permis, en autant que cela
n’entre pas en conflit avec les
dispositions de la Loi sur le
contrôle de l’énergie atomique et de
ses règlements d’application.

Lorsqu’un permis a été délivré,
la CCEA mène des inspections de
conformité à l’installation

nucléaire autorisée pour vérifier
que ses exigences sont bien
respectées en tout temps.

Dans tous les cas, l’objectif
du régime de réglementation est
de veiller à ce que l’on
reconnaisse et respecte les
exigences en matière de santé,
de sûreté, de sécurité matérielle
et d’environnement, établies
pour protéger les travailleurs, le
public et l’environnement contre
l’exposition aux rayonnements
et aux matières radioactives ou
toxiques associées à
l’exploitation des installations.

Limites pour les doses de
rayonnement ionisant

Le Règlement sur le contrôle de
l’énergie atomique fixe les limites
de doses de rayonnement
ionisant et d’exposition aux
produits de filiation du radon
qui sont attribuables à
l’utilisation ou à la possession
de substances réglementées
radioactives et à l’exploitation
des installations nucléaires. Ces
limites sont fondées sur des
données et des avis
scientifiques recueillis et
analysés depuis nombre
d’années, de même que sur les
recommandations d’organismes
internationaux. Les limites de
dose sont établies d’après une
interprétation raisonnée des
renseignements scientifiques et
d’après une connaissance du
niveau de risque que les gens
sont prêts à tolérer pour
diverses situations de la vie
courante. Ainsi, la limite de
dose de rayonnement est fixée à
un niveau au-delà duquel le
risque pour une personne est
considéré comme étant
inacceptable. Toutefois, pour les
fins de la radioprotection, la
CCEA présume qu’il n’existe
aucun seuil au-dessous duquel
les rayonnements n’auraient
aucun effet nuisible et elle
souscrit donc au principe qui a
pour objet de maintenir toute
dose au niveau le plus faible
qu’il soit raisonnablement
possible d’atteindre, compte
tenu des facteurs
socio-économiques. Le
processus de réglementation est
conçu pour veiller à ce que les
doses du public soient
nettement inférieures aux
limites établies.

• Le Règlement sur le contrôle de l’énergie atomique de 1947 autorisait
la CCEA à réquisitionner les substances prescrites et les droits
de brevet connexes et d’exproprier les mines, les ouvrages ou
les propriétés pour la production d’énergie atomique ou la
recherche dans ce domaine. Ce pouvoir a été éliminé lors de la
révision en profondeur du Règlement, en 1960.

• Jusqu’à la fin des années 50, la Commission ne jouait pas un
rôle très actif dans la réglementation des normes de santé et
de sûreté pour l’industrie nucléaire; elle laissait plutôt cette
responsabilité aux gouvernements provinciaux. Il a fallu la
révision de 1960 pour qu’on ajoute un article traitant de la
santé et de la sûreté au Règlement sur le contrôle de l’énergie
atomique. Ce nouvel article définissait notamment la notion de
«travailleur de l’énergie atomique» et donnait un tableau des
niveaux maximum de rayonnement ionisant auxquels un tel
travailleur et le public pouvaient être exposés. 

Saviez-vous que...
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Comme dans la plupart des
pays où se pratiquent des activités
associées aux rayonnements, au
Canada, le Règlement sur le contrôle de
l’énergie atomique est basé sur les
recommandations de la
Commission internationale de
protection radiologique (CIPR). Le
règlement actuel est basé sur les
recommandations de 1959. En
1990, la CIPR proposait des
limites de dose plus restrictives,
s’appuyant largement sur les
résultats d’études à long terme
sur des survivants des bombes
atomiques d’Hiroshima et de
Nagasaki et sur d’autres groupes
comme les patients soumis à des
traitements médicaux par
irradiation.

Dans le cadre d’un important
travail de préparation des
nouveaux règlements
d’application de la nouvelle Loi
sur la sûreté et la réglementation
nucléaires (voir Nouvelle
législation), la CCEA élabore
actuellement un nouveau
règlement sur la radioprotection
qui sera en accord avec les
dernières recommandations de
la CIPR. Les dispositions de ce
règlement pourraient avoir des
répercussions importantes sur
plusieurs activités autorisées,
surtout en ce qui concerne les
mines d’uranium, les hôpitaux
et les services de radiographie.
L’élaboration de ce projet de
règlement a fait l’objet d’un
important processus de
consultation publique
comprenant une série de
rencontres à travers le pays avec
des travailleuses sous
rayonnements pour discuter des
répercussions du projet de
réduction de la limite de dose
des travailleuses enceintes et
connaître leurs points de vue.

Suivant le nouveau projet de
règlement sur la
radioprotection, les titulaires de
permis seront appelés à
présenter toutes les données
sur les expositions et les doses
au Fichier national de
dosimétrie, géré par Santé
Canada. La CCEA utilisera dès
lors le Fichier comme
instrument de réglementation.
Dans cette perspective, la CCEA
élabore actuellement avec le
concours de Santé Canada les
spécifications techniques et le
protocole opérationnel.

Nouvelle législation
Le 21 mars 1996, Mme Anne

McLellan, alors ministre de
Ressources naturelles Canada,
présentait au Parlement un
projet de loi pour remplacer la
Loi sur le contrôle de l’énergie
atomique, qui date de 1946. Le
projet de loi C-23, intitulé Loi sur
la sûreté et la réglementation
nucléaires, a reçu la sanction
royale le 20 mars 1997. La
nouvelle loi constitue un texte
moderne permettant une
réglementation plus explicite et
plus efficace de l’énergie
nucléaire. Elle n’entrera en
vigueur que lorsque les
règlements d’application
appropriés auront été préparés.

Alors que la loi actuelle traite
à la fois de la réglementation et
du développement des activités
nucléaires, la nouvelle loi
sépare les deux fonctions et
donne une identité propre à
l’organisme de réglementation.
La Commission de contrôle de
l’énergie atomique deviendra la
Commission canadienne de
sûreté nucléaire dont le rôle
sera clairement distinct de celui
d’Énergie atomique du Canada

limitée, l’organisme fédéral de
recherche, de développement et
de commercialisation de
l’énergie nucléaire.

Depuis l’adoption de la loi
existante, en 1946, le mandat de
l’organisme de réglementation a
évolué. Autrefois préoccupé de
sécurité nationale, l’organisme
d’aujourd’hui s’occupe
principalement de limiter les
incidences des activités
nucléaires sur la santé, la
sécurité et l’environnement. La
nouvelle loi donne à la
Commission canadienne de
sûreté nucléaire le mandat de
fixer et de mettre en application
des normes nationales dans ces
domaines. Elle jette aussi les
bases pour assurer la mise en
œuvre de la politique
canadienne et le respect des
obligations du Canada en
matière de non-prolifération des
armes nucléaires.

La nouvelle loi porte de cinq
à sept le nombre des
commissaires afin d’obtenir une
gamme plus étendue de
spécialisations et de permettre
la constitution de comités. La
Commission canadienne de
sûreté nucléaire deviendra une
cour d’archives autorisée à
entendre des témoins, à recevoir
des éléments de preuve et à
contrôler ses travaux tout en
ayant la souplesse de tenir des
audiences informelles. La
nouvelle loi établit un système
officiel d’examen et d’appel des
décisions et des ordonnances
de la Commission, ainsi que des
décisions et ordres des
fonctionnaires désignés et des
inspecteurs.
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La nouvelle loi adapte les
pouvoirs des inspecteurs
chargés de l’application de la loi
et les sanctions pour les
infractions aux pratiques
législatives courantes.

La Commission sera
autorisée à demander des
garanties financières, à exiger
des mesures correctives dans
des situations dangereuses et à
exiger des parties responsables
qu’elles absorbent les coûts de
la décontamination et autres
mesures correctives.

La nouvelle loi lie l’État
fédéral et les provinces, ainsi
que le secteur privé.

Elle autorise la Commission
et le gouverneur en conseil à
incorporer des lois provinciales
par renvoi et à déléguer aux
autorités provinciales des
pouvoirs dans des secteurs où
elles sont plus efficaces et où
les titulaires de licence ou de
permis risqueraient autrement
d’être soumis à un
dédoublement des dispositions
réglementaires.

Enfin, la Loi sur la sûreté et la
réglementation nucléaires donne le
pouvoir à la Commission
canadienne de sûreté nucléaire
de recouvrer, auprès des
titulaires de licence ou de
permis, les coûts pour les
mesures de réglementation.

Le texte courant du Règlement
sur le contrôle de l’énergie atomique
n’a pas été modifié de façon
substantielle depuis 1974. Le
Règlement doit être mis à jour
pour mieux tenir compte des
plus récentes données
scientifiques, pour satisfaire aux

exigences du gouvernement
fédéral en matière de
réglementation et pour refléter
les changements incorporés
dans la nouvelle législation.
Devant la possibilité que la
nouvelle législation soit
adoptée, la CCEA avait entrepris
en 1994 l’examen des
changements à apporter à son
cadre réglementaire. À la fin de
l’exercice, l’élaboration des
nouveaux règlements se
poursuivait, et cette activité a
pris une plus grande ampleur
avec l’adoption de la nouvelle
législation. Les projets de
règlements feront l’objet d’une
vaste consultation comprenant
le public, les groupes d’intérêt
et les autres parties intéressées
avant leur publication dans la
Gazette du Canada. La CCEA
espère que la nouvelle
législation et la documentation
d’appoint, y compris les
règlements, seront en place et
en vigueur en 1998.

Documents d’application
de la réglementation

En plus des règlements pris
en vertu de la Loi sur le contrôle de
l’énergie atomique, la CCEA publie
des documents directeurs sous
la forme de Politiques
d’application de la
réglementation et de Guides
d’application de la
réglementation. Ces documents
précisent ou expliquent les
attentes de la CCEA à l’égard de
types particuliers d’activités
nucléaires. Avant de prendre un
caractère officiel, ces documents
sont d’abord publiés à titre de
documents de consultation,
c’est-à-dire comme avant-
projets dans le but d’obtenir les
observations des parties

intéressées; ils peuvent être
référés également pour examen
à l’un des deux comités
consultatifs de la CCEA ou aux
deux (Comité consultatif de la
radioprotection et Comité
consultatif de la sûreté
nucléaire). Au cours de
l’exercice, la CCEA a entrepris
l’examen de l’ensemble de ses
documents d’application de la
réglementation (politiques,
guides et documents de
consultation); l’examen se
poursuit. L’objectif de cet
examen est de simplifier la
structure des documents et
d’assurer que les obligations
légales imposées aux titulaires
de permis n’apparaissent que
dans la loi, les règlements et les
permis. De plus, on a créé la
Section d’élaboration des
normes pour commencer la
mise en œuvre d’un meilleur
système de gestion et de
production des documents. Le
processus de consultation
publique qui est associé à la
préparation des documents
d’application de la
réglementation continuera de
donner aux parties intéressées
l’occasion de présenter leurs
commentaires.
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Le Règlement sur le contrôle de
l’énergie atomique exige que toute
installation nucléaire soit
exploitée en conformité avec un
permis délivré par la CCEA.

Avant qu’un permis lui soit
délivré, le demandeur doit
satisfaire aux critères de la
CCEA quant au choix du site,
et à la construction et à
l’exploitation de l’installation.
La CCEA évalue les
renseignements sur la
conception et sur les mesures
que le demandeur entend
prendre pour que l’installation
soit construite et exploitée
selon des normes acceptables

de santé, de sûreté, de sécurité
et de protection de
l’environnement.

Pendant toute la durée de vie
de l’installation, la CCEA en
surveille l’exploitation pour
vérifier que le titulaire de permis
se conforme au Règlement sur le
contrôle de l’énergie atomique et aux
conditions de son permis. Au
terme de sa vie utile,
l’installation doit être déclassée
d’une manière que la CCEA juge
acceptable. Au besoin, le site
doit aussi être remis en état
d’usage non restreint ou être
géré jusqu’à ce qu’il ne présente 

plus de risque pour la
population ou l’environnement.

Centrales nucléaires
Le 31 mars 1997, il y avait

22 réacteurs nucléaires dont
l’exploitation était autorisée par
la CCEA : en Ontario, quatre à
Bruce A et quatre à Bruce B,
près de Kincardine, quatre à
Pickering A et quatre à Pickering
B, près de Pickering, quatre à
Darlington, près de
Bowmanville; au Québec, un à la
centrale de Gentilly-2, près de
Trois-Rivières; et au Nouveau-
Brunswick, un à Point Lepreau,
près de Saint John. La liste des
permis de centrales figure à
l’annexe VI.

Il existe aussi une installation
au site de la centrale Darlington
pour extraire le tritium
radioactif de l’eau lourde des
réacteurs et réduire ainsi le
risque pour le personnel
exploitant et le rejet de matières
radioactives dans l’air. Au cours
de l’exercice, l’installation a
fonctionné en moyenne à
environ 71 % de sa capacité.

La CCEA continue d’affecter
des agents sur le site de chaque
centrale pour vérifier que les
titulaires de permis se
conforment au Règlement sur le
contrôle de l’énergie atomique et à

Installations nucléaires

Les diverses installations nucléaires du complexe de Bruce
d’Ontario Hydro sont réglementées par la CCEA. On voit ici la
centrale nucléaire Bruce A (arrière-plan : mise en service en
1976), les usines d’eau lourde (second plan : mises en service en
1974) et la centrale nucléaire Bruce B en construction (avant-
plan : mise en service en 1984). Le petit bâtiment en forme de
dôme, à gauche, est la centrale Douglas Point, prototype des
centrales d’aujourd’hui, qui est entrée en service en 1966.

Complexe nucléaire de Bruce
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leurs permis. En tout, 27
ingénieurs et scientifiques sont
postés en permanence dans ces
centrales. Ils s’assurent par des
inspections que la construction,
la mise en service, l’exploitation
et la maintenance des réacteurs
sont effectuées en toute
sécurité, et enquêtent sur tout
événement inhabituel. 

De plus, la CCEA peut
compter sur un important
effectif de spécialistes à son
administration centrale, à
Ottawa. En collaboration avec
les agents de sites, ces
spécialistes examinent la
conception, la construction, la
mise en service, les analyses de
sûreté et les mesures de
radioprotection de tous les
réacteurs pour s’assurer que le
rendement, la qualité et la
fiabilité des principaux
composants et des systèmes et
procédures des centrales
favorisent la sûreté de
l’exploitation. Cet examen
comporte l’évaluation de la
gestion des installations. Les
agents de la CCEA à Ottawa
coordonnent aussi l’examen et
la résolution des questions de
sûreté génériques et codifient
les exigences réglementaires.

Vers la fin de l’exercice, la
CCEA a complété son examen
de la conception du nouveau
projet de centrale CANDU 9. Le
rapport final a été présenté en
janvier 1997.

Au cours de l’exercice, la
CCEA a poursuivi ses
discussions avec le comité
chargé du choix d’un site pour le
projet international de réacteur
thermonucléaire expérimental
(ITER) afin de définir les

exigences canadiennes en
matière de choix de site pour les
réacteurs à fusion nucléaire. Le
comité proposera au conseil de
l’ITER d’installer le premier
réacteur expérimental sur le site
de Darlington ou de Bruce. 

Au cours de l’exercice, 25
agents de la CCEA étaient
chargés d’évaluer la qualité de
la formation du personnel
exploitant principal de centrale
et d’établir que leurs
compétences étaient adéquates.
Ils se fondent pour ce faire sur
des évaluations du programme
de formation, des examens
écrits et des tests sur
simulateurs.

L’adoption d’un nouveau
régime réglementaire pour ce
secteur s’est poursuivie au cours
de l’exercice. On a évalué les
programmes de formation
destinés au personnel de
supervision, d’ingénierie et au
personnel scientifique; au
personnel de maintenance et
aux techniciens chimistes; aux
agents opérationnels sur le
terrain; et aux instructeurs. Des
évaluations plus poussées ont
été effectuées relativement à la
formation en cas de grève à
Ontario Hydro et dans le cadre
de l’initiative d’évaluation
améliorée à la Division des
réacteurs, à Pickering.

L’évaluation du programme
révisé de formation pour les
opérateurs de salle de
commande d’Ontario Hydro
couvrant les sciences de base et
les principes de fonctionnement
de l’équipement s’est
poursuivie. L’évaluation du
programme révisé de formation
pour l’accréditation en

radioprotection à Ontario Hydro
a été menée à terme et
l’évaluation du programme de
formation pour l’autorisation en
radioprotection a été amorcée. Il
n’y a pas eu de changement à
ces sujets en vue de l’examen
réglementaire 1996-1997 de la
CCEA pour Ontario Hydro.
L’évaluation du programme de
formation pour l’autorisation en
radioprotection à Gentilly-2 a
été menée à terme et l’examen
de la CCEA a été remplacé par
un examen administré par le
service public.

Des efforts importants ont
été consacrés au suivi des
évaluations des programmes de
formation, et on a fait une étude
du programme de formation
continue d’installations
nucléaires à l’échelle mondiale.

Au cours de l’exercice, on a
continué d’administrer des tests
sur simulateur pour les
aspirants aux postes de chef de
quart et d’opérateur de salle de
commande, et des tests écrits
complémentaires. Six des sept
centrales ont présenté des
candidats et 19 opérateurs de
salle de commande et chefs de
quart ont été autorisés à exercer
leurs fonctions.

Plusieurs procédures ont fait
l’objet d’une révision au cours
de l’exercice. La plus importante
a porté sur l’évaluation des
programmes de formation à la
lumière de l’expérience acquise
depuis le début de l’évaluation
officielle des programmes de
formation en 1991. Les objectifs
et les critères utilisés pour ces
évaluations ont fait aussi l’objet
d’une révision pour assurer
l’uniformité d’interprétation, et
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ils ont été présentés dans les
deux langues officielles. La
révision des procédures pour les
tests sur simulateur pour les
aspirants aux postes d’opérateur
de salle de commande a tenu
compte de l’expérience acquise
au cours des deux premières
années de la mise en œuvre de
ces tests.

Les examens portant sur le
rendement et les connaissances
des chefs de quart et des
opérateurs de salle de
commande, de concert avec les
évaluations des programmes de
formation destinés à certains
groupes de personnel
exploitant, contribuent
grandement à assurer que seuls
des employés très compétents
sont chargés de l’exploitation
des centrales nucléaires.

Pour évaluer la sûreté de
l’exploitation des réacteurs, on
utilise notamment le relevé des
doses de rayonnement des
travailleurs. Dans le but de
contrôler le risque d’exposition
aux rayonnements, on veille à ce
qu’aucun travailleur ne reçoive
de dose supérieure aux limites
réglementaires et que toute
dose soit maintenue au niveau
le plus faible qu’il soit
raisonnablement possible
d’atteindre, compte tenu des
facteurs socio-économiques.
En 1996, environ 5749
travailleurs ont été exposés aux
rayonnements dans les
centrales nucléaires. De ce
nombre, aucun travailleur n’a
reçu de dose supérieure
à la limite réglementaire
(50 millisieverts par année et
30 millisieverts par trimestre).
Deux travailleurs ont reçu
une dose supérieure à

20 millisieverts (mSv) en 1996.
La dose collective pour
l’ensemble de ces travailleurs,
calculée d’après le total des
doses reçues par tous les
travailleurs, était de
12,64 sieverts-personnes en
1996, soit 2,20 mSv en moyenne
par personne exposée. En 1995,
la dose collective et la dose
moyenne étaient de 23,0
sieverts-personnes et de
3,58 mSv respectivement. Ces
données se comparent
avantageusement avec celles
relevées à l’étranger.

Comme autre méthode pour
évaluer la sûreté des réacteurs,
on peut calculer la quantité de
matières radioactives rejetée
dans l’environnement pour
établir la dose de rayonnement
du public. Au cours des
dernières années, la dose des
membres du public considérés
comme les plus exposés
(groupe critique), attribuable à
l’exploitation normale des
réacteurs, a été de 0,05 mSv ou
moins (1 % de la limite de dose
du public). En 1996, la dose du
groupe critique attribuable à
l’exploitation de l’ensemble des
réacteurs au Canada est
demeurée inférieure à 0,05 mSv.

Même si la CCEA juge que la
sûreté de l’exploitation des
réacteurs a été acceptable, elle
constate que 800 événements
inhabituels ont été relevés en
1996, dont 411 ont nécessité un
rapport officiel à la CCEA. (Pour
chaque événement important, la
CCEA s’assure que l’exploitant
de la centrale en comprenne les
causes et prenne les mesures
correctives qui s’imposent.) Les
événements allaient de fuites
mineures d’eau lourde

radioactive à une détérioration
importante de composantes
offrant une barrière de sûreté
contre des accidents potentiels
à une centrale.

Au début de 1997, Hydro-
Québec a avisé la CCEA que
selon les résultats d’inspections
effectuées en 1996, on prévoyait
que plusieurs canaux de
combustible de la centrale de
Gentilly-2 se trouveraient dans
un état pouvant favoriser la
formation de boursouflures
d’hydrure dans les tubes de
force. Ces boursouflures se
forment lorsque l’hydrogène
absorbé par les tubes de force
pendant le fonctionnement
atteint un certain niveau. Si les
tubes de force restent en
service, les boursouflures
risquent de s’étendre, de se
fissurer, de fuir et,
éventuellement, de provoquer
une rupture des tubes.

Depuis 1983, époque à
laquelle des boursouflures
d’hydrure avaient provoqué une
défaillance soudaine d’un canal
de combustible à la centrale
Pickering, la CCEA considère
qu’il faut éviter ce genre de
situation dans les réacteurs
CANDU. Par conséquent, les
agents ont informé Hydro-
Québec qu’il était inacceptable
de poursuivre les opérations
dans ces conditions, et Hydro-
Québec a fermé la centrale de
Gentilly-2 le 25 février 1997.
Avant que la CCEA autorise la
reprise des activités, Hydro-
Québec devra inspecter les
canaux de combustible visés et
prendre des mesures
correctives.
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La durée de vie des tubes de
force est réduite aussi du fait de
leur allongement, un effet de
l’irradiation. Pour ralentir
l’allongement de certains tubes
de force et permettre à la
tranche 1 de la centrale Bruce A
de fonctionner jusqu’à l’an 2000,
Ontario Hydro a été autorisée à
vider de leur combustible
certains canaux choisis.

Lors d’inspections en cours
de service de plusieurs réacteurs
CANDU (Point Lepreau,
Gentilly-2, Darlington et Bruce
A), on a constaté un
amincissement imprévu de la
paroi de certains tuyaux
d’alimentation de sortie. Les
résultats indiquent que le taux
d’amincissement entraînera une
réduction d’épaisseur beaucoup
plus importante que prévue lors
de la conception des tuyaux
d’alimentation. Bien qu’il n’y ait
pas de préoccupation
immédiate pour la sûreté, car la
dégradation est lente et peut
être détectée et gérée
facilement, la CCEA craint
qu’une défaillance potentielle
résulte d’une rupture plutôt que
d’une fuite stable comme il avait
été supposé au départ.

Même si la CCEA reconnaît
que les conditions à l’origine de
la détérioration ne sont pas bien
comprises, il importe que les
titulaires de permis fassent la
preuve qu’ils comprennent le
processus en cause et qu’ils
imposent des limites à la durée
de vie des tuyaux
d’alimentation, s’il y a lieu. La
CCEA a demandé à tous les
titulaires de permis d’examiner
leurs programmes d’inspection
des tuyaux d’alimentation de
sortie afin de déterminer la

pertinence des programmes en
sorte que ni le taux ni l’ampleur
de la détérioration ne dépasse
les limites admissibles. Des
programmes d’inspection, de
même qu’un plan et un
échéancier pour déterminer la
cause de cette détérioration,
doivent être soumis au plus tard
à la fin d’avril 1997.

Au début de 1997, le réacteur
de la centrale Point Lepreau a
dû être arrêté pour y réparer une
fissure dans un tuyaux
d’alimentation de sortie. Des
essais ont révélé un très faible
amincissement de la paroi dans
la zone de la fissure et des taux
d’amincissement dans la
gamme prévue. C’est là le
premier cas de fissure traversant
la paroi sur un total de 20 000
tuyaux d’alimentation en service

dans les réacteurs CANDU au
cours des 20 dernières années.

Les résultats préliminaires de
l’analyse en laboratoire de la
section retirée du tuyau
d’alimentation indiquent que la
fissure est vraisemblablement
attribuable à un effet de
corrosion sous contrainte. La
Société d’énergie du Nouveau-
Brunswick a effectué des
inspections pour s’assurer que
tous les autres tuyaux
d’alimentation sont aptes au
service. À la fin de l’exercice, la
CCEA a approuvé la remise en
service du réacteur.

Depuis 1993, Ontario Hydro
procède à des modifications
techniques pour tenter de
résoudre les problèmes liés au
déplacement possible du

Hydro-Québec a entrepris la construction de la centrale de
Gentilly-2 en 1973. Le réacteur a atteint son point de divergence
en mars 1983 et l’exploitation commerciale a été autorisée en
octobre de la même année avec une puissance de 675 MW(e).

Gentilly-2
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combustible, situation qui
pourrait aggraver les
conséquences d’accidents de
perte de caloporteur importants.
À la suite des modifications
apportées, la CCEA a approuvé,
vers la fin de 1996, la demande
d’Ontario Hydro de porter de
90 % à 94 % la puissance de tous
les réacteurs de Bruce B. Une
approbation similaire a été
accordée au début de 1997 pour
porter de 75 % à 84 % la
puissance de tous les réacteurs
en exploitation de Bruce A.

Le 21 avril 1996, les huit
tranches du réacteur de
Pickering ont été placées en état
d’arrêt pour réparer et modifier
certaines valves du système de
refroidissement d’urgence du
cœur. Pendant la période
d’arrêt, Ontario Hydro a procédé
à un examen des opérations
pour évaluer les activités de
maintenance, rattraper le retard
à ce chapitre et établir une
stratégie de remise en service.
Les agents de la CCEA et la
direction de Pickering visitent
chacune des tranches avant leur
remise en service pour s’assurer
qu’elles sont dans un état
acceptable. À la fin de l’exercice,
six des huit tranches étaient en
exploitation. La période d’arrêt
des deux autres tranches se
prolongera pour permettre des
travaux de maintenance
supplémentaires.

En 1996, un incident qui
aurait pu être évité a été à
l’origine d’un risque potentiel de
rayonnement important. En mai
1996, la Société d’énergie du
Nouveau-Brunswick rapportait
qu’avant la remise en service du
réacteur en décembre 1995, des
travailleurs avaient oublié de

replacer deux écrans de
protection radiologique retirés
du logement de détecteurs de
flux lors de la période d’arrêt
annuel. Après la remise en
service, les travailleurs du
secteur ont été exposés à deux
étroits faisceaux de
rayonnement. Il a été très
difficile d’évaluer l’exposition à
cause de l’étroitesse des
faisceaux et de la difficulté de
déterminer la position des
travailleurs par rapport aux
faisceaux. Heureusement, la
zone en question fait l’objet
d’une surveillance à l’aide de
caméras de garanties de
l’Agence internationale de
l’énergie atomique. L’Agence a
bien voulu fournir les images
prises par ces caméras afin
d’évaluer les doses. L’évaluation
de la Société d’énergie, que la
CCEA a acceptée, montre que
les doses reçues n’ont pas
dépassé les limites réglemen-
taires. Néanmoins, les agents de
la CCEA estiment que l’incident
aurait pu être prévenu si la
Société d’énergie avait exercé un
meilleur contrôle des travaux.

Comme il a été indiqué dans
le rapport précédent, la CCEA a
jugé que la direction et le
personnel de la centrale
Pickering ne portaient pas une
attention appropriée à la sûreté.
Au milieu de 1995, la CCEA a
donné à Ontario Hydro un
avertissement écrit l’enjoignant
d’améliorer rapidement son
approche à la sûreté. Au début
de 1996, à la suite de plusieurs
autres incidents d’importance
pour la sûreté, la Commission a
obligé Ontario Hydro à rendre
compte régulièrement de
l’efficacité des mesures pour
assurer un niveau de sûreté

acceptable. Les agents de la
CCEA ont certes constater que
le service public faisait des
efforts importants pour
améliorer la sûreté, mais ils ont
jugé que la centrale n’avait pas
démontré le caractère durable
de ses initiatives. En décembre
1996, la Commission a décidé
de renouveler les permis
d’exploitation de la centrale
pour une période de six mois
seulement.

Les agents de la CCEA ont
fait des observations similaires
au sujet de la direction des
centrales Bruce B et Point
Lepreau. Lors de l’examen du
permis pour l’exploitation de la
centrale Point Lepreau, en 1996,
la Commission a obligé la
Société d’énergie du Nouveau-
Brunswick à rendre compte
régulièrement des mesures
qu’elle s’est engagée à prendre
pour améliorer la sûreté.

Les agents de la CCEA
exercent une grande vigilance à
ces trois centrales par des
inspections courantes et des
évaluations de programmes et
d’activités particulières pour
veiller à l’efficacité et à la
durabilité des mesures pour
corriger les tendances nuisibles
à la sûreté.

La mise en œuvre des
résultats de l’analyse des tâches
des divisions de la CCEA
chargées de réglementer les
centrales nucléaires se
poursuivra en 1997-1998. Cette
analyse menée en 1993-1994 a
permis de faire un examen
systématique et complet des
fonctions des divisions. En
1996-1997, les agents ont
élaboré une politique
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divisionnaire de conformité à
inclure dans la politique
intégrée et ils ont élaboré des
procédures d’inspection
uniformes et complètes des
systèmes spéciaux de sûreté.

En 1997-1998, on mettra
l’accent sur l’élaboration de
critères pour l’accréditation des
inspecteurs de la CCEA, de
procédures d’inspection de
conformité pour l’évaluation des
pratiques d’exploitation, et d’un
ensemble d’indicateurs qui, de
concert avec d’autres résultats
d’évaluation, fourniront une
mesure objective du rendement
des exploitants de centrales
nucléaires canadiennes. Les
agents participeront aussi à la
coordination du rapport
canadien qui doit être présenté
conformément à la convention
internationale sur la sûreté
nucléaire.

Réacteurs de recherche
Le 31 mars 1997, sept

réacteurs de recherche étaient
en exploitation dans les
universités canadiennes, soit
trois en Ontario, deux au
Québec, un en Nouvelle-Écosse
et un en Alberta. Un autre
réacteur était exploité par le
Saskatchewan Research Council,
à Saskatoon. Six de ces huit
réacteurs sont de type
SLOWPOKE-2, conçu par
Énergie atomique du Canada
limitée (EACL). L’installation
de l’Université McMaster à
Hamilton, en Ontario, est un
réacteur de type piscine de 
5 MW et l’autre installation est
un assemblage sous-critique. Il
existe aussi un assemblage
sous-critique à l’Université de
Toronto qui fait actuellement
l’objet d’un déclassement.

À l’exception du réacteur de
l’Université McMaster, tous les
réacteurs de recherche ne
produisent que peu d’énergie et
sont foncièrement sûrs. En
général, la sûreté de leur
exploitation a été satisfaisante.

Le réacteur de l’Université
McMaster a été exploité de
façon satisfaisante tout au long
de l’année. Il devait être mis à
l’arrêt de façon permanente en
1996 pour fins de déclassement.
Mais, en juin 1996, le Conseil
des gouverneurs de l’Université
a approuvé le maintien de
l’exploitation du réacteur. Des
services et produits
commerciaux compatibles avec
la recherche et l’éducation

serviront à compenser les frais
de fonctionnement. 

La liste des permis de
réacteurs de recherche figure à
l’annexe VII.

Établissements de
recherche et d’essais
nucléaires

La CCEA réglemente les
établissements de recherche
d’EACL à Pinawa, au Manitoba,
et à Chalk River, en Ontario.
Selon les inspections de
conformité effectuées durant
l’exercice, leur fonctionnement a
été satisfaisant.

Les installations de Chalk
River comprennent le réacteur

Le premier réacteur
de recherche du
Canada a été le
réacteur NRX de
Chalk River. Entré
en service en juillet
1947, il affichait
alors le flux
neutronique le plus
élevé au monde. Le

1er avril 1952,
Énergie atomique
du Canada limitée,
une nouvelle
société d’État,
prenait la relève de
la CCEA pour la
gestion du projet
Chalk River et du
réacteur NRX.

Premier réacteur de recherche du Canada
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NRU de 135 MW et le réacteur à
énergie zéro ZED-2.

La CCEA examine
actuellement les considérations
de sûreté liées au maintien du
réacteur NRU, en service depuis
1957, dont le fonctionnement
devrait cesser d’ici la fin de 2005.

La CCEA a poursuivi les
discussions avec EACL en vue
d’un règlement hâtif des
questions clés liées à la
demande de permis pour
l’exploitation d’un irradiateur de
recherche qui remplacerait le
réacteur NRU.

En juillet 1996, EACL a
informé la CCEA de son
intention de construire, à Chalk
River, une installation de
production de radio-isotopes à
des fins médicales. L’installation
comprendra deux réacteurs
MAPLE de 10 MW et un module
de transformation. Elle sera
construite et exploitée par EACL,
mais elle appartiendra à MDS
Nordion. L’installation proposée
a fait l’objet d’une évaluation
environnementale
conformément à la Loi canadienne
sur l’évaluation environnementale. En
avril 1997, la CCEA considérera
le rapport d’examen préalable,
de même que les commentaires
du public au sujet du rapport, et
elle déterminera si la demande
de permis peut suivre son cours.

La liste des permis
d’établissements de recherche
et d’essais nucléaires figure à
l’annexe VIII.

Mines d’uranium
Le 31 mars 1997, les 17

installations autorisées en vertu
du Règlement sur les mines

d’uranium et de thorium (DORS/88-
243) étaient situées en Ontario,
en Saskatchewan et dans les
Territoires du Nord-Ouest.

Au cours de septembre et
octobre 1996, une commission
mixte fédérale provinciale,
constituée en vertu du Décret sur
les lignes directrices visant le processus
d’évaluation et d’examen en matière
d’environnement, a fait un examen
public des projets Midwest,
Cigar Lake et McArthur River. La
commission a remis son rapport
final sur le projet McArthur River
recommandant que le projet
aille de l’avant à certaines
conditions. Les gouvernements
fédéral et provincial examinent
actuellement le rapport de la
commission d’examen.

La commission d’examen a
interrompu l’examen des projets

Cigar Lake et Midwest en
attendant de recevoir plus de
renseignements sur
l’installation commune
d’évacuation des résidus prévue
pour le site de Cogema à
McClean Lake.

On s’attend à la reprise des
audiences publiques en juin
1997. La CCEA continuera de
participer activement aux
prochaines audiences.

À l’installation McClean Lake,
de Cogema, la construction de
l’usine de concentration et des
installations de soutien en est
au stade final. Par ailleurs,
l’exploitation de la mine à ciel
ouvert se poursuit, tandis que
l’accumulation de minerai va
bon train. La CCEA poursuit
l’étude de la demande
d’autorisation de transformer le

En 1953, la société d’État Eldorado Mining and Refining Limited
ouvrait la mine Bearverlodge, dans le nord de la Saskatchewan,
première mine d’uranium au Canada après Port Radium (T.N.-O.).

Mine Beaverlodge
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puits JEB en installation
d’évacuation des résidus.

À l’installation Cluff Lake, de
Cogema, l’exploitation à ciel
ouvert du gisement Dominique-
Janine tire à sa fin, tandis que le
développement des nouvelles
mines souterraines DP et DJU
est en cours.

À l’installation Rabbit Lake,
de Cameco, l’exploitation
souterraine du gisement Eagle
Point se poursuit. L’exploitation
du gisement D est terminée, et
le puits a été rempli et inondé.
L’exploitation du gisement A est
terminée et le remplissage du
puits est en cours.

La mine Stanleigh, de Rio
Algom, à Elliot Lake, en Ontario,
a cessé ses activités de
production le 13 septembre
1996. Un nettoyage général des
systèmes est en cours. La
compagnie prépare une étude
des options et propositions de
déclassement pour  fins
d’examen réglementaire.

Plus tôt, la CCEA avait référé
le déclassement de quatre
systèmes de gestion de résidus
de mine d’uranium dans la
région d’Elliot Lake à un
examen public par une
commission conformément au
Décret sur les lignes directrices visant
le processus d’évaluation et d’examen
en matière d’environnement. Une
commission fédérale a tenu des
audiences publiques à la fin de
1995 et au début de 1996, et elle
a présenté son rapport et ses
recommandations en juin 1996.

La dosimétrie des travailleurs
d’installations minières
d’uranium consiste à mesurer

les doses au corps entier et
l’exposition aux produits de
filiation du radon. La dose
(au corps entier) maximale
admissible est de 50 mSv par
année. La limite annuelle
d’exposition aux produits de
filiation du radon est de 4 unités
alpha-mois (WLM). En 1996, on
a mesuré les doses (au corps
entier) de 2900 travailleurs et on
a estimé l’exposition aux
produits de filiation du radon
pour 2500 travailleurs. Un seul
travailleur a reçu une dose (au
corps entier) de plus de 20 mSv
et 72 travailleurs de mines
souterraines ont été exposés à
plus de 1 WLM de produits de
filiation du radon. La dose
annuelle moyenne (au corps
entier) des travailleurs de mines
à ciel ouvert était de 0,9 mSv,
celle des travailleurs d’usine de
concentration, de 1,8 mSv, et
celle des mineurs de mines
souterraines, de 4,4 mSv.
L’exposition annuelle moyenne
des travailleurs de mines à ciel
ouvert était de 0,07 WLM, celle
des travailleurs d’usine de
concentration, de 0,13 WLM, et
celle des mineurs de mines
souterraines, de 0,63 WLM.
Aucun travailleur de mine ou
d’usine n’a été exposé à des
niveaux supérieurs aux limites
admissibles.

Au cours du prochain
exercice, la CCEA prévoit une
intensification des activités
relativement aux demandes de
permis de Cameco pour la
construction et l’exploitation du
projet McArthur River, et aux
demandes de permis de
Cogema pour compléter les
travaux de construction du
projet McClean Lake et pour
exploiter l’usine de

concentration. La CCEA
continuera de participer au
processus d’examen public des
projets Cigar Lake et Midwest.

La liste des permis de mines
et d’usines de concentration
d’uranium figure à l’annexe IX.

Raffineries et usines de
conversion d’uranium

Le concentré de minerai
d’uranium, ou «yellowcake», est
raffiné et converti en trioxyde
d’uranium (UO3) et, par la suite,
en bioxyde d’uranium (UO2) et
en hexafluorure d’uranium
(UF6). Le bioxyde d’uranium sert
directement à fabriquer les
grappes de combustible des
réacteurs CANDU, tandis que
l’hexafluorure d’uranium
intervient dans l’enrichissement
du concentré d’uranium en
isotope 235 fissile. Le quart
environ de l’uranium canadien
est utilisé comme combustible
nucléaire dans les centrales
canadiennes et le reste est
exporté. Une partie du sous-
produit de l’uranium qui est
enrichi dans des installations
d’autres pays est retournée au
Canada pour y être convertie en
uranium métal.

Le raffinage et la conversion
de l’uranium se font dans les
installations de Cameco
Corporation. L’usine de Blind
River, en Ontario, transforme le
concentré d’uranium en trioxyde
d’uranium. En 1996, la dose
estimative du public attribuable
aux rejets d’uranium de
l’installation dans
l’environnement était d’environ
0,0022 mSv, soit 0,044 % de la
limite réglementaire. La dose
moyenne (au corps entier) aux
travailleurs de la raffinerie
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s’élevait à environ 1,7 mSv, soit
3,4 % de la limite de dose des
travailleurs sous rayonnements.

Le trioxyde d’uranium produit
à Blind River est expédié à l’usine
de conversion de Cameco à Port
Hope, en Ontario, pour y être
transformé en bioxyde d’uranium
pour la production de
combustible pour les réacteurs
canadiens et en hexafluorure
d’uranium destiné à l’exportation.
En 1996, Cameco a regroupé la
production de fluor dans une
seule installation (usine Ouest
d’hexafluorure d’uranium).

On estime que la personne
qui aurait été le plus exposée
par suite des activités de l’usine
de conversion à Port Hope en
1996, aurait reçu une dose de
0,23 mSv, soit 4,6 % de la limite
de dose du public. La dose
moyenne (au corps entier) des
travailleurs s’établissait à
environ 1,9 mSv, soit 3,8 % de la
limite des travailleurs sous
rayonnements.

Outre les activités d’extraction
et de concentration du minerai
d’uranium, on peut obtenir de
l’uranium d’autres sources.

Le phosphate, qui sert dans
la production d’acide
phosphorique, contient de
l’uranium. Au début des années
80, Earth Sciences Extraction
Company (ESEC) a construit
une petite installation pour
récupérer l’uranium qui se
trouve dans l’acide
phosphorique produit à l’usine
d’engrais de la Western Co-op, à
Calgary, en Alberta. Des facteurs
économiques ont entraîné la
fermeture de l’usine d’engrais
en 1987. Même si l’installation

de ESEC est paralysée depuis,
elle est maintenue dans un état
sécuritaire conformément aux
exigences du permis de la
CCEA. En 1996, la CCEA a
autorisé ESEC à modifier
l’installation pour traiter l’acide
phosphorique sans récupérer
l’uranium qu’elle contient. La
compagnie devra donc exploiter
les systèmes principaux de
l’installation mais non ceux liés
à la production d’uranium.

La liste des permis de
raffineries et d’usines de
conversion d’uranium figure à
l’annexe X.

Usines de fabrication de
combustibles

La poudre de bioxyde
d’uranium que produit Cameco
sert à fabriquer les grappes de
combustible des réacteurs
CANDU d’Ontario Hydro,
d’Hydro-Québec et de la Société
d’énergie du Nouveau-
Brunswick. La fabrication
comporte plusieurs stades : la
poudre est d’abord comprimée
en pastilles qui sont regroupées
et placées dans des tubes de
zircaloy qui sont ensuite fermés
et soudés hermétiquement
avant d’être assemblés en
grappes. Ces activités sont
menées par deux compagnies,
Générale électrique du Canada
Incorporée et Zircatec Precision
Industries Incorporated.

Générale électrique produit
des pastilles à son usine de
Toronto et les expédie à son
usine de Peterborough,
en Ontario, pour les assembler
en grappes. On estime que la
dose du public au périmètre de
l’usine de Toronto s’élevait à

0,04 mSv, soit moins de 1 % de
la limite de dose du public. La
dose moyenne (au corps entier)
des travailleurs de l’usine
était d’environ 5,07 mSv,
soit 10,1 % de la limite des
travailleurs sous rayonnements.
Comme les rejets d’uranium de
l’usine de Peterborough dans
l’environnement sont presque
nuls, le public n’a reçu aucune
dose. La dose moyenne (au
corps entier) des travailleurs de
cette usine était de 2,36 mSv,
soit 4,7 % de la limite des
travailleurs sous rayonnements.

Toutes les activités de
Zircatec (fabrication des grappes
de combustible) sont concen-
trées à son usine de Port Hope,
en Ontario. On estime que la
dose du public au périmètre de
l’usine était d’environ 0,13 mSv,
soit 2,6 % de la limite
réglementaire. La dose moyenne
(au corps entier) des travailleurs
était d’environ 2,5 mSv, soit
5,0 % de la limite des travailleurs
sous rayonnements.

La liste des permis d’usines
de fabrication de combustibles
figure à l’annexe X.

Usines d’eau lourde
L’oxyde de deutérium (eau

lourde) est un élément
fondamental de la filière
CANDU. Comme il sert à ralentir
la fission et agit comme
caloporteur, il fait partie des
«substances réglementées» par
la CCEA. Bien que la production
d’eau lourde ne présente aucun
danger radiologique, le procédé
fait appel à une grande quantité
d’un gaz très toxique,
l’hydrogène sulfuré. La CCEA
exige donc que l’usine d’eau
lourde soit conçue et maintenue
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de façon à contenir ce gaz et soit
dotée de systèmes appropriés de
sûreté et d’intervention
d’urgence.

Le 31 mars 1997, la seule
usine d’eau lourde autorisée
était située au complexe
nucléaire de Bruce, près de
Kincardine, en Ontario. Une
autorisation de construire une
autre usine au même endroit a
été accordée en 1975, mais le
chantier inachevé est demeuré
en veilleuse depuis.

Au cours de l’exercice, un
travailleur d’usine d’eau lourde
a été incommodé par de

l’hydrogène sulfuré. La victime a
été transportée à l’hôpital et elle
a pu reprendre son travail le
jour même.

Aucun rejet d’hydrogène
sulfuré dans l’air ni d’émission
d’hydrogène sulfuré dans l’eau
n’a dépassé les limites
réglementaires.

Selon les inspections de
conformité, le rendement de
l’usine s’est avéré satisfaisant
au cours de l’exercice.

Accélérateurs de particules
Un accélérateur de particules

est un appareil qui active la

vélocité d’un faisceau de
particules subatomiques à l’aide
de champs électriques
et magnétiques pour créer des
rayonnements ionisants utilisés
en cancérothérapie, en
recherche, dans les analyses
ou dans la production
d’isotopes. Comme ces
appareils peuvent produire de
l’énergie nucléaire ou des
matières radioactives, leur
construction, leur exploitation
et leur déclassement sont
assujettis au régime de permis
de la CCEA.

Le 31 décembre 1996, 70
permis autorisaient la
construction, l’exploitation ou le
déclassement de 98 appareils de
cancérothérapie et de 19
accélérateurs non médicaux. De
plus, quatre sociétés étaient
autorisées à explorer des
formations souterraines autour
de puits de pétrole à l’aide
d’accélérateurs portatifs.

Au cours de l’exercice, la
CCEA a effectué 20 inspections
sans constater d’infraction
majeure. Les activités
autorisées n’ont donné lieu à
aucune surexposition du public
ou des travailleurs. Aucun
incident n’a été signalé à la
CCEA.

Note au lecteur : On trouvera de
plus amples informations sur le
rendement de l’usine d’eau
lourde et des centrales
nucléaires dans les rapports
annuels préparés par les agents
de la CCEA pour chaque
installation. Ces rapports sont
disponibles au Bureau
d’information publique de la
CCEA.

Deuterium of Canada Limited a construit l’usine d’eau lourde de
Glace Bay, près de Sydney, en Nouvelle-Écosse, en 1963, après
avoir obtenu un contrat du gouvernement garantissant l’achat de
1000 tonnes d’eau lourde sur une période de cinq ans. L’usine a
connu plusieurs ennuis, y compris de graves problèmes de
corrosion et des difficultés de traitement qui ont amené la CCEA à
révoquer le permis. L’usine a été fermée. Des réparations majeures
ont permis une reprise de l’exploitation en 1979 sous le contrôle
d’EACL, mais l’usine a été mise à l’arrêt par la suite.

Usine d’eau lourde de Glace Bay
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Les installations nucléaires
(sauf les usines d’eau lourde) et
les utilisateurs de substances
réglementées produisent des
déchets radioactifs. La CCEA
réglemente la gestion de tous ces
déchets afin qu’ils ne présentent
pas de danger pour la santé et la
sécurité des personnes ni de
menace pour l’environnement.

Comme la teneur en matière
radioactive varie selon la source
des déchets, les techniques de
gestion dépendent des
propriétés mêmes des déchets.
Le 31 mars 1997, 20
installations et activités de
gestion de déchets étaient
autorisées : 14 en Ontario, deux

au Québec, deux en Alberta, une
en Saskatchewan et une autre
au Nouveau-Brunswick. À cela
s’ajoutent d’autres installations
de gestion de déchets liées aux
activités d’Énergie atomique du
Canada limitée (EACL) à ses
Laboratoires de Chalk River, en
Ontario, et à ses Laboratoires
de Whiteshell, au Manitoba,
ainsi qu’aux résidus de mines et
usines de concentration
d’uranium.

L’annexe XI donne la liste des
permis d’installations de
gestion de déchets.

Les installations de gestion de
déchets sont construites et

situées de telle façon que le
public ne reçoit pas de dose de
rayonnement importante. Dans
certaines de ces installations, il
est possible que les travailleurs
soient exposés aux
rayonnements lorsqu’ils
manipulent les déchets.
Toutefois, aucun de ces
travailleurs n’a reçu de dose
dépassant la limite réglementaire
au cours de l’exercice.

Déchets de réacteurs
Le combustible usé d’un

réacteur nucléaire demeure
hautement radioactif très
longtemps. On le stocke d’abord
dans de grandes piscines sur le
site même de la centrale. Puis,
après un nombre minimal
d’années, le combustible usé est
stocké à sec dans des silos
bétonnés, jusqu’à ce qu’une
installation d’évacuation
permanente soit aménagée.

En mars 1996, la commission
établie en vertu du Décret sur les
lignes directrices visant le processus
d’évaluation et d’examen en matière
d’environnement a commencé ses
audiences publiques dans le
cadre de l’examen du concept
d’enfouissement en permanence
des déchets hautement
radioactifs des réacteurs dans
des couches géologiques
profondes. Les agents de la

Gestion de déchets radioactifs

• Le premier rapport de la CCEA sur les déchets radioactifs a
été publié en 1969.

• La Commission a approuvé la création du Comité consultatif
de la sûreté des déchets radioactifs en 1974.

• Avant 1974, rien ne précisait clairement que l’évacuation des
déchets radioactifs était une activité exigeant l’approbation
de la Commission.

• La publication d’un guide pour la délivrance de permis
d’installations de gestion de déchets radioactifs, en 1974, a
marqué la première étape dans l’élaboration de la politique
de réglementation de la CCEA sur la gestion des déchets.

• Bien que des sites d’évacuation de déchets aient été exploités
en vertu d’autres types de permis, le premier permis
d’exploitation d’installation de gestion de déchets radioactifs
a été accordé à Ontario Hydro pour l’aire no 2 du complexe
nucléaire de Bruce, en 1975.

• En 1978, la Commission a élaboré un processus de permis
pour l’exploitation de sites de gestion de déchets. Le
processus en quatre étapes exige l’autorisation de la
Commission pour chacune des activités suivantes :
approbation du site, construction de l’installation,
emplacement des déchets et fermeture éventuelle du site.
Chacune des étapes est sujette aussi à un examen
environnemental.

Évolution du contrôle des déchets
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CCEA ont assisté aux deux
premières semaines des travaux
de la phase I portant sur des
questions générales comme les
critères, le code d’éthique, les
solutions de rechange à
l’enfouissement dans des
couches géologiques profondes
et le transport.

En juin et novembre 1996, les
agents de la CCEA ont participé
activement aux travaux de la
phase II des audiences portant
sur des questions techniques;
ils joueront un rôle très limité
lors de la phase III. Les
audiences devraient prendre fin
en mars 1997 et le rapport final
de la commission d’examen
devrait être présenté à
l’automne. Puisque la CCEA n’a
pas à examiner pour le moment
de demande de permis, son
implication demeure limitée et
l’ampleur de son travail
relativement faible. Il en sera
tout autrement cependant si
l’examen public actuel permet
de confirmer le concept et
lorsque le choix et
l’aménagement d’un site seront
envisagés.

Le combustible des réacteurs
Douglas Point, NPD et de
Gentilly-1, tous à l’arrêt
permanent, est stocké à sec
dans des contenants en acier
soudé et placé dans des silos
bétonnés. Dans chaque cas, le
réacteur et ses installations
connexes ont été déclassés
partiellement et sont en mode
d’«entreposage sous
surveillance». Les déchets sont
stockés dans la centrale selon
des techniques appropriées.

Ontario Hydro stocke du
combustible usé de la centrale

Pickering dans une installation
de stockage à sec en béton
aménagée sur le site de la
centrale. En juillet 1996, Ontario
Hydro a demandé l’autorisation
de construire une installation de
stockage à sec sur l’aire de
déchets radioactifs no 2, au
complexe nucléaire de Bruce.
Les agents de la CCEA
examinent actuellement la
demande.

La Société d’énergie du
Nouveau-Brunswick stocke aussi
du combustible usé de la
centrale nucléaire Point Lepreau
dans une installation de
stockage à sec en béton
aménagée sur le site de la
centrale.

Hydro-Québec stocke du
combustible usé de la centrale
nucléaire de Gentilly-2 dans une
installation de type modulaire
(CANSTOR) en béton sur le site
de Gentilly-2.

Les autres déchets moins
radioactifs liés à l’exploitation
des réacteurs sont stockés dans
diverses installations de gestion
de déchets, situées sur le site
même des centrales. Avant de
stocker les déchets, on peut en
réduire le volume en les
incinérant, en les compactant
ou en les mettant en balles. Il
existe aussi des installations
pour décontaminer les pièces et
les outils, pour laver les
vêtements de protection et pour
remettre à neuf ou réparer le
matériel.

Installation d’évacuation
CSAI

En octobre 1996, EACL a
présenté une demande révisée

d’autorisation pour aménager
une construction souterraine
anti-intrusion (CSAI) à ses
Laboratoires de Chalk River.
L’installation CSAI servira à
l’évacuation des déchets
radioactifs actuellement stockés
sur le site, à Chalk River. Les
agents de la CCEA examinent
actuellement la demande.

Déchets de raffineries
Par le passé, les déchets des

raffineries et des usines de
conversion d’uranium étaient
enfouis directement dans le sol.
Cette pratique a été
abandonnée. On a réussi à
réduire considérablement la
quantité de déchets en recyclant
ou en réutilisant le matériel ou
l’équipement. Les déchets
produits sont placés dans des
barils et stockés dans des
entrepôts en attendant
l’aménagement d’une
installation d’évacuation
appropriée.

On continue toutefois de
recueillir et de traiter les eaux
d’infiltration et de ruissellement
des installations du temps où
l’on enfouissait encore les
déchets, avant de les évacuer.

Déchets de radio-isotopes
Plusieurs installations

servent à traiter et gérer les
déchets de radio-isotopes
utilisés en recherche et en
médecine. En général, on
recueille et emballe les déchets
avant de les expédier aux sites
de stockage autorisés. Dans
certains cas, on incinère les
déchets ou on laisse leur
radioactivité décroître
naturellement jusqu’à des
niveaux négligeables avant de
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les mettre tout simplement à la
poubelle ou de les évacuer dans
le réseau d’égout municipal.

Déchets accumulés
Le gouvernement fédéral a

chargé le Bureau de gestion de
déchets radioactifs à faible
activité de s’occuper des
déchets faiblement radioactifs
accumulés à Port Hope, en
Ontario, avant l’application de
la réglementation de la CCEA,
en attendant qu’ils soient
transférés en permanence dans
une installation d’évacuation
appropriée.

Le Bureau a regroupé ainsi
certaines accumulations de
déchets et a établi des
installations de stockage
temporaire pour les déchets mis
à jour durant des travaux
généraux d’excavation dans la
ville. La CCEA suit de près les
activités du Bureau et délivre,
au besoin, des permis pour
certaines accumulations.

Dans le cadre de ses efforts
relativement aux déchets
accumulés, le gouvernement
fédéral a chargé un groupe de
travail d’identifier une
collectivité disposée à accepter
la construction d’une
installation d’évacuation des
déchets faiblement radioactifs
de la région de Port Hope. La
CCEA a fourni au groupe de
travail des renseignements
techniques sur la gestion des
déchets radioactifs et sur les
exigences réglementaires en
matière d’évacuation. En 1995,
le groupe de travail sur le choix
d’un site remettait son rapport
final ainsi que le programme
d’indemnisation élaboré par
Deep River, à titre de collectivité

disposée à accepter une
installation d’évacuation.

Le 31 mars 1997, le
gouvernement fédéral et la
municipalité de Deep River
négociaient toujours les
modalités d’indemnisation. Une
entente entre la municipalité et
le gouvernement fédéral
permettrait de procéder au
choix d’un site pour
l’installation et, notamment,
d’entreprendre la caractérisation
détaillée du site de Deep River
et la conception de l’installation
d’évacuation. La CCEA
interviendra, à titre d’organisme
de réglementation, dans la
caractérisation du site,
l’examen, l’évaluation et la
délivrance de permis.
L’installation d’évacuation
permettra de recevoir aussi les
déchets stockés à l’installation
de gestion de déchets
radioactifs de Port Granby, dans
la municipalité de Clarington,
ainsi qu’à l’installation de
gestion de déchets de Welcome,
dans le canton de Hope, près de
Port Hope. Ces déchets ont été
enfouis directement dans le sol
à ces deux endroits. La CCEA
n’autorise plus ces installations
à recevoir de déchets et en a
ordonné le déclassement. Le
déclassement de ces sites sera
réglementé par la CCEA.

Nouveaux défis
Voici quelques-uns des

principaux défis que la CCEA
devra relever au cours de 1997-
1998 :

• élaborer un guide destiné à
aider les titulaires de permis
et les demandeurs dans la
préparation de demandes de
permis et dans la

présentation de rapports de
conformité;

• produire de nouveaux
documents pour exposer les
politiques de la CCEA
relativement au stockage des
déchets radioactifs et au
déclassement des
installations nucléaires;

• poursuivre l’examen
réglementaire du projet de
construction souterraine anti-
intrusion (CSAI) aux
Laboratoires d’EACL à Chalk
River;

• procéder à l’examen
réglementaire du projet
d’Ontario Hydro pour
aménager une installation de
stockage à sec du
combustible usé au complexe
nucléaire de Bruce;

• poursuivre les activités de
permis et de conformité liées
au déclassement des résidus
de mine d’uranium dans la
région d’Elliot Lake.

Déclassement
La fermeture et le

déclassement des installations
autorisées doivent se faire en
toute sécurité selon des plans
approuvés par la CCEA.

De grands travaux de
déclassement se poursuivent
aux installations de recherche
d’Énergie atomique du Canada
limitée (EACL) à Whiteshell et à
Chalk River, et aux installations
d’EACL suivantes : Douglas
Point, NPD et Gentilly-1. Ces
trois derniers réacteurs, de
même que le réacteur WR-1 à
Whiteshell, ont été
partiellement déclassés et sont
maintenant en «état
d’entreposage sous
surveillance». Cette période
de surveillance permet à la
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radioactivité présente dans le
réacteur de décroître afin de
limiter la dose de rayonnement
aux travailleurs qui participeront
au démantèlement final.

EACL continue de soumettre
des plans préliminaires et
définitifs de déclassement pour
des composants de ses
installations de recherche. 

Le déclassement des
installations de mines
d’uranium Denison et Stanrock,
de Denison Mines Limited, et
Quirke et Panel, de Rio Algom
Limited, se poursuit. La
commission d’examen nommée
par l’Agence canadienne
d’évaluation environnementale
pour examiner les propositions
de Denison et de Rio Algom
pour le déclassement des
bassins d’accumulation de
résidus à ces installations a
maintenant terminé ses
audiences et a présenté ses
recommandations en juin 1996.
La CCEA tiendra compte de la
réponse du gouvernement
fédéral à ces recommandations
dans ses décisions
subséquentes relatives à la
délivrance de permis. Rio Algom
a annoncé la fermeture de sa
dernière installation de mine
d’uranium en exploitation dans
la région d’Elliot Lake, soit la
mine Stanleigh. La Loi canadienne
sur l’évaluation environnementale
prévoit une étude complète
relativement au déclassement
de cette installation,
comprenant un plan de
déclassement détaillé et une
évaluation des incidences
environnementales. Cette étude
a été présentée à l’Agence
canadienne d’évaluation
environnementale, en vue d’un

examen par les parties
intéressées. La CCEA tiendra
compte des résultats de cet
examen dans ses décisions
futures relatives à la délivrance
de permis.

La CCEA continue de
rapatrier sous sa responsabilité
réglementaire les mines
d’uranium inactives pour
s’assurer que les normes
actuelles de déclassement sont
appliquées à ces sites. Rio
Algom Limited a indiqué qu’elle
soumettra, en 1997, des
demandes de permis de
substances réglementées pour
ses sites inactifs dans la région
d’Elliot Lake. Pour sa part,
Affaires indiennes et du Nord
Canada mène des travaux de
déclassement sur le site inactif
Rayrock, dans les Territoires du
Nord-Ouest, en vertu d’un
permis de la CCEA. Si ces
travaux sont terminés comme
prévu en 1997, les activités de
surveillance du rendement du
site déclassé vont débuter.

L’Université de Toronto
poursuit le déclassement de son
assemblage sous-critique.

Le Règlement sur les mines
d’uranium et de thorium a été
modifié le 18 octobre 1994 afin
d’exiger que les promoteurs et
les exploitants de mines
d’uranium fournissent des
garanties (assurances
financières) pour financer le
déclassement de leurs
installations et pour autoriser
la CCEA à en ordonner le
déclassement. Ces
modifications ont été
promulguées à la suite de
consultations auprès de
l’industrie, des gouvernements

et du public. Les agents de la
CCEA ont entrepris la mise en
œuvre des nouvelles exigences.
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Quiconque envisage posséder,
vendre ou utiliser des matières
nucléaires doit obtenir un permis
de la CCEA. Dans ces cas, la
CCEA exige des renseignements
moins élaborés que pour les
permis d’installations nucléaires.
L’auteur de la demande doit
néanmoins convaincre la CCEA
qu’il exercera l’activité qu’il
propose conformément aux
dispositions du Règlement sur le
contrôle de l’énergie atomique et aux
conditions de son permis.

Comme l’utilisation des
matières nucléaires est très
répandue au Canada, la CCEA
réglemente aussi l’emballage de
ces matières aux fins du
transport.

Substances réglementées
Au cours de l’exercice, 23

sociétés détenaient 31 permis de
substances réglementées les
autorisant à utiliser de l’uranium,
du thorium ou de l’eau lourde.
Les activités autorisées vont
de la simple possession et de
l’entreposage à l’analyse et au
traitement de substances à des
fins expérimentales ou à des fins
commerciales diverses
(construction de blindages,
contrepoids dans les avions,
appareils d’étalonnage et étalons
d’analyse).

La dose moyenne des
travailleurs liée à la majeure
partie de ces activités était
inférieure à 0,5 mSv (1 % de la

limite de dose des travailleurs
sous rayonnements). La dose
estimative du public était très
inférieure à la limite
réglementaire.

Radio-isotopes
Les radio-isotopes sont

très utilisés en recherche,
en médecine à des fins
diagnostiques et thérapeutiques.
Ils le sont aussi dans l’industrie où
la radiographie assure le contrôle
de la qualité et les jauges
nucléaires servent au contrôle de
procédés. Ces applications sont
régies par le régime de permis. Par
contre, l’utilisation de radio-
isotopes dans certains autres
dispositifs, comme les détecteurs
de fumée et les panneaux de
sortie au tritium, est exemptée de
l’obtention de permis. Ces
dispositifs ne contiennent qu’une
faible quantité de radio-isotopes
et répondent à des normes
internationales de sécurité. Les
fabricants, les distributeurs et les
importateurs de ces dispositifs
doivent, pour leur part, obtenir un
permis.

Le 31 mars 1997, il y avait
3761 permis de radio-isotopes
en vigueur (voir le tableau à la
page suivante).

Au cours de l’exercice,
les utilisateurs de radio-

Matières nucléaires

Sur la recommandation d’un comité de l’Association canadienne
de normalisation au sujet de la normalisation de symboles ou de
marqueurs pour indiquer la présence de rayonnements ou de
matières radioactives, la Commission adoptait en 1961 le trifolié
magenta sur fond jaune comme symbole universel de mise en
garde contre le rayonnement.

Émergence d’un symbole
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isotopes ont fait l’objet de
2942 inspections. Les agents
de la CCEA ont relevé 209 cas de
non-conformité aux dispositions
du Règlement sur le contrôle de
l’énergie atomique ou aux
conditions de permis, cas
qui auraient pu nuire à la
radioprotection, et 729 autres
infractions ou déficiences
qui n’ont pas nui à la
radioprotection. Les inspecteurs
de la CCEA ont mené des
enquêtes dans 93 cas et ont

signifié 31 suspensions des
activités. Huit poursuites
judiciaires ont été intentées.

Au cours de l’exercice,
65 incidents (décrits dans le
tableau à la page suivante) ont
été signalés à la CCEA
comparativement à 33 au cours
de l’exercice précédent. Aucun
n’a entraîné d’exposition
importante des particuliers ou
de risque pour l’environnement.

Au cours de l’exercice, 17 cas
de surexposition à des
rayonnements ont été signalés
dont 12 à des radiographes
industriels. La CCEA se penche
sur cette hausse inhabituelle
(comparativement aux deux cas
de surexposition en 1995) afin
d’établir la nécessité de
modalités d’application plus
rigoureuses. On surveillera de
près la tendance au chapitre des
surexpositions, en fonction de
l’augmentation possible des
travaux de radiographie.

Les exigences pour
l’étalonnage des radiamètres et
pour les épreuves d’étanchéité
de sources scellées sont entrées
en vigueur en juin 1996. Le 31
mars 1997, la CCEA avait reçu
plus de 250 demandes
d’accréditation dont plusieurs
pour des services internes. Au
total, 58 services commerciaux
d’épreuves d’étanchéité et
d’étalonnage ont satisfait aux
normes de la CCEA.

La CCEA administre un
examen écrit cinq fois par année
à divers endroits au pays pour
vérifier si les opérateurs
d’appareils de radiographie
industrielle possèdent des
connaissances de base en

radioprotection et en sécurité au
travail. Au cours de l’exercice,
150 des 268 candidats ont réussi
l’examen, soit un taux de réussite
de 55,9 %, comparativement à
62 % pour l’année précédente.

Les agents de la CCEA ont
participé à un important
programme d’inspection des
terres ayant appartenu à des
compagnies de mine d’uranium
dans la région d’Elliot Lake,
en Ontario, et devant être
retournées à l’usage public.

Emballage et transport
Au Canada, environ un million

de colis contenant des matières
radioactives sont transportés
chaque année par chemin de fer,
par route, par air et par mer à
l’appui des titulaires de permis de
la CCEA et du commerce
international. Pour assurer la
sécurité de ces colis, la CCEA
réglemente le transport des
matières radioactives en vertu du
Règlement sur l’emballage de matières
radioactives destinées au transport
(DORS/83-740). La CCEA
collabore aussi avec Transports
Canada pour la réglementation
du transport de ces matières
conformément au Règlement sur le
transport des marchandises dangereuses.

Ces normes de sécurité sont
largement basées sur le Règlement
de transport des matières radioactives de
l’Agence internationale de
l’énergie atomique (AIEA). La
CCEA a participé activement à la
refonte de ce règlement. L’AIEA a
approuvé la version de 1996 au
cours de l’année. La CCEA a
donné un appui important à
l’AIEA dans l’élaboration de la
réglementation applicable au
transport aérien et maritime en
participant à des rencontres

Catégories
d’utilisateurs

2205 Entreprises 
commerciales

850 Établissements 
de santé

404 Organismes 
gouvernementaux

302 Établissements 
d’enseignement

Distribution
géographique

1461 Ontario
966 Québec
422 Alberta
393 Colombie-

Britannique
116 Saskatchewan
110 Manitoba
104 Nouvelle-Écosse
102 Nouveau-

Brunswick
54 Terre-Neuve
16 Île-du-Prince-

Édouard
12 Territoires 

du Nord-Ouest
5 Yukon

Permis de 
radio-isotopes
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techniques et à des programmes
de recherche. De plus, la CCEA a
aidé au développement des bases
de données de l’AIEA sur les
accidents et au développement
de modèles approuvés de colis
destinés à un usage international.
Au cours de l’exercice, les agents
de la CCEA ont aussi agi à titre
d’experts-conseils auprès de
l’AIEA concernant des questions
de réglementation.

Au cours de l’exercice, la
CCEA a appliqué des normes de
sécurité à la conception de colis
de transport de matières
radioactives et à l’approbation
des expéditions. Elle a délivré
63 certificats comprenant
15 certificats de dispositions
spéciales, 23 acceptations
de certificats étrangers,
25 certificats de colis canadiens
et 7 certificats d’emballage de
matières sous forme spéciale.
Le 31 mars 1997, la CCEA
recensait 128 certificats en
vigueur, soit 77 pour des colis
canadiens et 51 acceptations de
certificats étrangers. Ces
certificats desservaient plus de
255 titulaires de permis.

La CCEA a mené une étude
sur les activités de transport au
Canada afin de mettre à jour les
résultats d’un sondage effectué
en 1981. Selon les résultats
préliminaires, on estime qu’un
million de colis renfermant des
matières radioactives sont
expédiés chaque année au
Canada. Ce nombre ne tient pas
compte de quelque quatre
millions d’expéditions annuelles
de produits de faible activité
comme des éliminateurs
d’électricité statique, des
détecteurs de fumée et des
sources d’étalonnage.

En 1996, il y a eu 20 incidents
mettant en cause des matières
radioactives. Aucun n’a entraîné
d’augmentation importante de
l’exposition des travailleurs ou
du public, ni de dégradation
importante de l’environnement.
Ces incidents se résument ainsi :

• Des colis ont été égarés lors
de six incidents. Quatre colis
ont été retrouvés et deux

colis contenaient des
matières radioactives à
période courte dont la
décroissance ne présentait
aucune incidence
radiologique.

• Trois problèmes d’emballage
ont été constatés. Ces cas de
non-conformité n’ont
entraîné aucune incidence
importante sur le plan
radiologique.

• Un total de 30 colis ont été
perforés, écrasés, échappés
ou soumis à d’autres impacts
lors de 11 accidents de
transport ou de manutention.
Sept colis ont été
endommagés. Si les colis ont
été soumis à des forces assez
importantes lors de certains
accidents, aucune fuite
importante de matière
radioactive n’a été constatée.

Au cours de l’exercice,
d’importants changements ont
marqué les activités de
conformité. Cela comprend,
entre autres, une réorganisation
et la création de nouveaux
postes d’agents de conformité.
Le personnel chargé des
activités de transport et les
inspecteurs des bureaux
régionaux ont pris plus de
73 mesures de conformité en
matière de transport et répondu
à des demandes constantes
d’aide en matière de conformité
de la part des titulaires de
permis.

La poursuite judiciaire
entreprise en 1993 contre un
expéditeur parce qu’il avait
retourné un colis soit-disant
vide mais qui ne l’était pas, s’est
réglée avec le plaidoyer de
culpabilité de l’expéditeur.

Jauges portatives
11 jauges écrasées ou 

endommagées
7 jauges volées 

et récupérées
4 jauges perdues 

et non récupérées
2 sources détachées

Jauges fixes
4 jauges 

endommagées en 
cours d’utilisation

9 défaillances de 
l’appareil

2 pertes de matière 
radioactive

Diagraphie
7 sources coincées 

dans des puits; 
3 récupérées, 
3 abandonnées 

et scellées dans 
le béton, et 

1 non récupérée
2 sources égarées
5 cas de surexposition

Industrie
12 cas de surexposition

Incidents mettant en
cause des 

radio-isotopes
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Pour s’assurer que les
titulaires de permis se
conforment aux dispositions du
Règlement sur le contrôle de l’énergie
atomique et aux conditions de
leur permis, la CCEA a recours à
un éventail de moyens :

• Tandis que des inspecteurs
sont en poste dans toutes les
centrales nucléaires, d’autres
sont affectés au bureau de
Saskatoon pour être ainsi
plus près des mines
d’uranium du nord de la
Saskatchewan.

• Le personnel des bureaux
régionaux installés à Calgary,
en Alberta, à Mississauga et à
Ottawa, en Ontario, ainsi qu’à
Laval, au Québec mène des
inspections ordinaires et
spéciales.

• Les inspecteurs de la CCEA
assurent, de façon générale,
l’examen et le suivi des
rapports périodiques, des
situations d’urgence, des
enquêtes, des mesures de
transport et des avis de
situations anormales,
lesquelles sont pour la
plupart signalées par les
titulaires de permis
conformément aux exigences
réglementaires.

À l’appui de son programme
de conformité, la CCEA dispose

Surveillance de la conformité

Les inspecteurs de la CCEA utilisent divers instruments pour la
surveillance de la conformité. Ces appareils doivent être
entretenus et étalonnés régulièrement au Laboratoire de la
CCEA, à Ottawa.

• Le Conseil du Trésor a approuvé la création du Laboratoire de
la CCEA en 1977.

• Au tout début, en 1978, le Laboratoire comptait quatre
employés et était situé à une extrémité de la Bibliothèque, à
l’administration centrale, rue Albert, à Ottawa.

• Le Laboratoire déménageait la même année à l’immeuble
Pickering, dans l’est d’Ottawa. Il s’occupait alors surtout
d’étalonner et de réparer les instruments.

• Si le but du Laboratoire est d’appuyer les activités de
surveillance de la conformité, il n’a pas moins été victime de
«non-conformité» à la loi. Il a en effet été l’objet d’un
cambriolage peu après sa réinstallation. 

• Au cours de sa première année complète d’activité, le
Laboratoire était chargé d’approvisionner, d’entretenir et
d’étalonner les 400 radiamètres et instruments d’analyse en
usage à la CCEA. De plus, le Laboratoire a traité quelque 1500
échantillons prélevés lors d’inspections, ce qui comporte
environ 5000 mesures diverses. En outre, des dosimètres à
thermoluminescence ont nécessité 1000 autres relevés.

• En octobre 1989, le président de la CCEA à l’époque, M. R.J.A.
Lévesque, inaugurait les locaux actuels du Laboratoire à
l’immeuble de la Protection de la santé, au Parc Tunney. 

Naissance du Laboratoire de la CCEA
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d’un laboratoire, à Ottawa, où
les employés ont effectué, au
cours de l’exercice, environ
5000 analyses chimiques et
radiochimiques sur
2500 échantillons prélevés
au cours des inspections de
conformité ou de surveillance
de l’environnement. Le
laboratoire s’occupe aussi
de fournir, de réparer et
d’étalonner les quelque
400 appareils de mesure des
inspecteurs de la CCEA.

Le personnel du laboratoire
vient aussi en aide à d’autres
organismes du gouvernement
fédéral pour la mesure du
rayonnement, et à des
organisations internationales
dans la prévention de la
contrebande nucléaire.
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Pour seconder ses travaux
internes en matière de
réglementation, la CCEA finance
un programme d’études et de
soutien à l’appui de son mandat
de réglementation. Les travaux
sont accordés par contrat au
secteur privé et à d’autres
organismes et organisations.
L’objectif du programme est de
recueillir des informations
indépendantes et pertinentes
qui permettront à la CCEA de
prendre des décisions
judicieuses, opportunes et
valables. Le cas échéant, la
CCEA participe à des
programmes conjoints avec des

ministères et organismes
gouvernementaux ou d’autres
organisations, pour mieux
rentabiliser les travaux et pour
partager les résultats dans des
domaines d’intérêt commun.

Au cours de l’exercice, les
dépenses au titre des contrats
pour les activités du programme
d’études et de soutien à l’appui
de la réglementation ont
totalisé 2,93 millions de dollars.
Aux fins de la gestion du
programme, les activités de
réglementation sont divisées en
objets d’étude représentant les
domaines d’activité. Les projets

sont aussi organisés et gérés en
sous-programmes reflétant les
thèmes de recherche. Au cours
de l’exercice, le programme
comportait 13 sous-programmes
et un petit nombre d’autres
projets accessoires.
L’organisation en sous-
programmes fournit un
mécanisme rationnel pour
l’affectation budgétaire et
l’établissement des priorités.
Cela rend le but des travaux
réalisés dans le cadre du
programme plus visible et plus
transparent pour la
Commission, le personnel de la
CCEA, les titulaires de permis et
le public. Le diagramme à la
page suivante donne le détail
des dépenses du programme
par objet d’étude.

Les rapports présentés par
les entrepreneurs sur les travaux
réalisés dans le cadre du
programme ont été mis à la
disposition du public à titre
d’information. Certains de ces
rapports ont été publiés
également dans la série de
documents INFO de la CCEA.

Au cours de l’exercice, la
réorganisation de la gestion du
programme et des projets a
constitué un grand défi. Le
changement visait à réduire les
frais généraux du programme, à

Études et soutien à l’appui 
du mandat de réglementation

«La Commission peut
a) entreprendre ou faire entreprendre des recherches et

enquêtes sur l’énergie atomique;»
— Loi sur le contrôle de l’énergie atomique, 1946

• Entre 1947 et 1976, la CCEA a versé des subventions
totalisant plus de 35,6 millions de dollars, principalement à
des universités canadiennes, pour des travaux de recherche
reliés à l’énergie atomique.

• La recherche liée au mandat de réglementation n’est apparue
à la CCEA qu’au début des années 70. Le président de
l’époque, M. D.G. Hurst, a recommandé vers la fin de 1971
que la CCEA ne considère subventionner que des projets liés
au mandat de la Commission en matière de santé, de sûreté
et de garanties. La Commission a entériné la proposition, et
au cours de l’exercice 1972-1973, elle accordait les premiers
contrats pour des études sur la sûreté des centrales
nucléaires. 

• En 1976, le financement par la CCEA de projets de recherche
universitaire était confié au Conseil national de recherches
pour permettre à la Commission de se concentrer sur la
recherche liée à son mandat.

• En 1972-1973, la première année du programme d’études à
l’appui de la réglementation, la Commission a accordé des
contrats totalisant 127 200 $. En 1996-1997, ce montant a
atteint 2,93 millions de dollars.

La recherche, hier et aujourd’hui
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simplifier le processus
d’approbation et de mise en
œuvre et à donner aux clients
l’entier contrôle sur les travaux
contractuels. Selon le nouveau
processus, la planification et la
gestion d’ensemble du
programme relèvent de la
Section de la recherche et du
soutien. On a établi un comité
composé de cinq directeurs de
la CCEA chargé d’examiner et
d’approuver les propositions
d’étude et de faire des
recommandations sur le
financement du programme. Les
clients du programme
conservent la responsabilité des
besoins de recherche et de
soutien, ainsi que de la gestion
des projets approuvés. La
Division des finances se charge

de l’impartition des travaux et
de l’administration financière du
programme. La transition s’est
étendue du début à la fin de
l’exercice, parallèlement à la
préparation d’un programme
pour 1997-1998.

Réacteurs nucléaires

Gestion de déchets

Radioprotection

Autres installations du cycle du combustible

Services spéciaux

Mines et usines de concentration d’uranium

Réglementation et processus de réglementation

Applications hors du cycle du combustible
2 %

3 %

5 %

6 %

8 %

10 %

12 %

54 %

0 5 10 15 20 25 30 35 40 45 50 55
Pourcentage

Programme d’études et de soutien à l’appui de la réglementation
Ventilation des dépenses pour 1996
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Non-prolifération
nucléaire

La CCEA a poursuivi ses
activités à l’appui de la politique
de non-prolifération nucléaire
du Canada afin de s’assurer que
les exportations nucléaires du
pays servent uniquement à des
fins pacifiques et à la fabrication
de matériel non explosif, et de
contribuer à l’émergence d’un
régime international plus
efficace et plus complet de non-
prolifération nucléaire.

La CCEA participe avec le
ministère des Affaires
étrangères et du Commerce
international aux négociations
d’accords bilatéraux de
coopération nucléaire entre le
Canada et ses partenaires
nucléaires. Au cours de
l’exercice, de nouveaux accords
avec l’Argentine, la Slovénie et
la Slovaquie sont entrés en
vigueur, portant à 21 (voir le
tableau ci-contre) le nombre de
tels accords visant 35 pays. Le
Canada a mené à terme des
négociations en vue d’un accord
similaire avec le Brésil.

La CCEA négocie et met en
œuvre des arrangements
administratifs avec ses
homologues d’autres pays. Ces
arrangements visent à ce que la

coopération nucléaire s’exerce
dans le respect des dispositions
des accords bilatéraux.
Conformément au mandat de la
CCEA en la matière, les agents
ont participé à des discussions
bilatérales et techniques de

haut niveau sur des questions
d’intérêt mutuel avec plusieurs
partenaires nucléaires du
Canada dont l’Argentine,
l’Australie, Euratom, le Japon, la
République de Corée, la
Roumanie et les États-Unis. Un

Non-prolifération nucléaire, 
garanties et sécurité matérielle

Partenaires Entrée en vigueur
Argentine juillet 1996

Australie octobre 1959

Brésil (signé mais non en vigueur)

Chine novembre 1994

Colombie juin 1988

Égypte novembre 1982

États-Unis juillet 1955

EURATOM* novembre 1959

Fédération de Russie novembre 1989

Hongrie janvier 1988

Indonésie juillet 1983

Japon juillet 1960

Lithuanie mai 1995

Mexique février 1995

Philippines avril 1983

République de Corée janvier 1976

République tchèque février 1995

Roumanie juin 1978

Slovaquie octobre 1996

Slovénie avril 1996

Suisse juin 1989

Turquie juillet 1986

Ukraine (signé mais non en vigueur)

Uruguay (signé mais non en vigueur)

Accords bilatéraux de coopération 
nucléaire du Canada

* EURATOM : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande,
France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et
Suède.
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nouvel arrangement a été signé
avec la Chine, et des
discussions exploratoires se
sont poursuivies avec le Brésil
et la Slovaquie.

Les agents de la CCEA ont
continué de jouer un rôle très
actif en non-prolifération
nucléaire, notamment au sein
du Comité Zangger et du
Groupe des exportateurs
nucléaires, de même qu’au sein
de leurs divers groupes de
travail. Un membre du
personnel de la CCEA a été élu à
la présidence du groupe
consultatif sur la technologie à
double usage du Groupe des
exportateurs nucléaires.

Enfin, la CCEA a continué
d’assister le ministère des
Affaires étrangères et du
Commerce international sur les
objectifs, politiques et
procédures touchant aux efforts
canadiens en matière de non-
prolifération nucléaire et aux
questions reliées à la
vérification. La CCEA participe
aussi à la mise en œuvre de la
politique d’exportation
d’uranium du Canada et aux
travaux du Comité
interministériel d’examen des
exportations d’uranium avec le
ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international et
Ressources naturelles Canada.

Contrôle des importations
et des exportations

Au pays, la CCEA a poursuivi
la réglementation de
l’exportation de matières,
d’équipement et de technologie
nucléaires conformément aux
politiques canadiennes de non-
prolifération et d’exportation

nucléaires. En vertu de la Loi sur
le contrôle de l’énergie atomique, la
CCEA autorise aussi les
importations de matières
nucléaires et les exportations
d’articles à double usage reliés
au nucléaire.

Les agents de la CCEA
évaluent chaque projet
d’exportation et d’importation
en tenant compte de la
politique canadienne de non-
prolifération nucléaire, des lois
nationales, des accords
bilatéraux de coopération
nucléaire, du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires,
des garanties de l’Agence
internationale de l’énergie
atomique (AIEA), et des
exigences en matière de santé,
de sûreté et de sécurité
matérielle. La CCEA évalue les
projets d’exportation d’uranium
canadien en regard des accords
entérinés par le Comité
d’examen des exportations
d’uranium. La CCEA tient, au
nom du Comité, des registres
des exportations autorisées et

des expéditions effectuées. Le
tableau ci-dessous indique la
répartition, par destination
finale, des quantités d’uranium
naturel canadien exportées en
1996 en vertu d’un permis de la
CCEA. Ces exportations ont
totalisé 11 222,6 tonnes.

Au cours de l’exercice,
443 licences d’exportation et
305 licences d’importation
(comprenant 202 transborde-
ments) ont été accordées ou
modifiées. La CCEA a facilité
ainsi des exportations de plus
de 1,7 milliard de dollars et des
importations (comprenant les
transbordements) de plus de
1,7 milliard de dollars.

Garanties
La CCEA administre l’accord

entre le Canada et l’AIEA pour
l’application des garanties au
pays (AIEA INFCIRC/164).
L’accord a pour seul but de
vérifier que le Canada respecte
ses obligations en vertu du Traité
sur la non-prolifération des armes

Destination Tonnes
États-Unis 7 407,0

Japon 1 489,9

Allemagne 775,8

France 679,4

République de Corée 261,3

Royaume-Uni 250,0

Suède 141,9

Belgique 114,8

Espagne 102,5

Total 11 222,6

Exportations canadiennes
d’uranium en 1996
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nucléaires. Les agents de la CCEA
coordonnent les dispositions
permettant aux inspecteurs
autorisés de l’AIEA de faire les
inspections dans les
installations nucléaires du
Canada; ils prennent aussi les
dispositions pour l’installation
du matériel de garanties, au
nom de l’AIEA. Dans le cadre de
ses engagements, la CCEA a
présenté, en 1996, 572 rapports
à l’AIEA concernant 18 627
opérations de transfert de
matières nucléaires. À la fin de
la période, la CCEA avait
recensé 30 843 tonnes de
matières nucléaires sujettes aux
inspections de l’AIEA.

La CCEA a élaboré, mis en
œuvre et assuré le respect des
politiques intérieures énonçant
les obligations des titulaires de
permis à l’égard des rapports à
présenter conformément à la Loi
sur le contrôle de l’énergie atomique,
au Règlement sur le contrôle de
l’énergie atomique et aux
conditions de permis.

La CCEA a continué de
participer activement avec
l’AIEA et ses États membres aux
négociations pour améliorer
l’efficacité et l’efficience du
système de garanties de l’AIEA.
Cette entreprise, connue sous le
nom de Programme 93 + 2, a
reçu l’apport des exploitants
d’installations nucléaires
canadiennes lors de rencontres
organisées par la CCEA en
présence de représentants du
Secrétariat de l’AIEA.

Le directeur général de l’AIEA
a invité un membre du
personnel de la CCEA à faire
partie du Groupe consultatif
permanent sur l’application des

garanties (SAGSI). Le Groupe
conseille le directeur général sur
divers aspects de l’application
des garanties, y compris les
développements en vertu du
Programme 93 + 2, les questions
liées au Rapport sur
l’application des garanties,
les critères de garanties et les
exigences pour la recherche et le
développement en matière de
garanties.

Programme canadien à
l’appui des garanties

Depuis 1976, le Canada
dispose d’un programme de
recherche et de développement
pour appuyer les ressources de
l’AIEA et de la CCEA dans le
règlement de problèmes
particuliers reliés aux garanties.
Ce programme est exécuté par la
CCEA dans le cadre du
Programme canadien à l’appui
des garanties. Toutes les activités
sont mises de l’avant par l’AIEA
selon un processus officiel de
demande et d’approbation et
sont données à contrat. Le
personnel affecté au Programme
tente de marier les besoins de
l’AIEA aux options viables qui
s’offrent aux promoteurs.

Le Programme entreprend
des activités de développement
de matériel et des études de
système en plus de fournir à
l’AIEA, sans frais, les services de
spécialistes. Le volet
développement comprend des
projets comme la mise au point
et l’installation d’une nouvelle
génération de compteurs de
grappes de combustible usé et
d’appareils de surveillance du
déchargement du cœur, des
systèmes numériques de
surveillance à distance, des

systèmes pour sceller les
matières nucléaires et des
vérificateurs de combustible
nucléaire. Les solutions
retenues doivent être
abordables, fiables, faciles à
maintenir, représenter une faible
intrusion pour les exploitants et
réduire la charge des
inspecteurs de l’AIEA.

Au cours de l’exercice, 38
tâches ont été entreprises dans
le cadre du Programme, au coût
de 2,5 millions de dollars. Une
nouvelle génération d’appareils
de surveillance des
rayonnements a été mise au
point sur la base de la norme
industrielle VXI de bus et
d’interface, que l’AIEA a accepté
comme norme. Le module
autonome d’acquisition de
données est au cœur de cet
appareil qui est suffisamment
souple pour accepter divers
détecteurs. La première
application de cette technologie
est une nouvelle génération de
compteurs de grappes. La
seconde est un moniteur de
déchargement du cœur; il est
puissant, abordable et
adaptable aux installations
existantes. Selon les essais sur
le terrain des deux applications,
il est possible d’obtenir des
données d’excellente qualité.
On s’attend à ce que l’AIEA
donne son approbation très
bientôt pour les inspections
courantes. L’AIEA a commandé
30 compteurs de grappes de
cette nouvelle génération.

L’AIEA a fait l’acquisition de 67
lunettes Tcherenkov de modèle
Mark IV développé au Canada.
Ces unités légères, rapides et non
intrusives sont très populaires
auprès des inspecteurs et
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largement utilisées. Pour vérifier
du combustible plus vieux et
moins usé, il a fallu mettre au
point un système offrant une plus
grande sensibilité. Les résultats
d’expériences menées de concert
avec le Programme d’appui de la
Suède ont montré qu’une caméra
vidéo numérique évoluée et à
grande sensibilité serait
utilisable et conserverait les
principes de vérification de la
répartition du rayonnement
ultraviolet du Mark IV. La
transcription de l’image sur une
image en pseudo-couleurs
permet une évaluation
quantitative immédiate par
l’observateur. L’IAEA a fort bien
accueillie la proposition. On a
donc pressé les programmes
canadien et suédois de
poursuivre la mise au point d’un
prototype utilisable sur le terrain.

À la demande de l’AIEA, on a
élaboré et mis à l’essai dans le
cadre du Programme canadien à
l’appui des garanties deux
modèles de caméra de
surveillance à blindage de
protection contre les
rayonnements. Ces caméras
serviraient dans les aires de
maintenance de l’enceinte du
réacteur et de l’appareil de
chargement du combustible des
installations CANDU 6. Les
caméras donnent un excellent
champ de vision et peuvent être
installées pendant que la centrale
est en pleine exploitation. Le
blindage devrait protéger les
composants électroniques
commerciaux pendant un
minimum de quatre années. Ce
système contribuera grandement
à réduire les frais de maintenance
par rapport aux systèmes actuels.
La caméra placée dans l’enceinte
du réacteur permet d’ajouter un

détecteur de décharge du cœur
sur le blindage de la caméra. En
novembre 1996, le Programme a
permis à l’AIEA d’installer deux
nouvelles caméras dans la tranche
2 du réacteur Wolsong, en Corée.

Les responsables du Centre
technologique de contrôle
nucléaire de Corée ont amorcé
des discussions avec les
responsables du Programme
canadien en vue d’une
coopération pour la mise au
point de la technologie
applicable aux garanties pour le
CANDU. Les deux organismes
cherchent à réduire la charge
d’inspection de l’AIEA.

Sécurité matérielle
La CCEA s’assure que les

titulaires de permis mettent en
œuvre des mesures de protection
matérielle appropriées pour les
installations et le matériel
nucléaires canadiens,
conformément aux règlements
d’application de la Loi sur le
contrôle de l’énergie atomique. Au
cours de l’exercice, les agents de
la CCEA ont effectué 10
évaluations poussées de la
sécurité pour vérifier la
conformité aux dispositions du
Règlement sur la sécurité matérielle
(DORS/83-77). Ils ont mené
plusieurs inspections de suivi
pour s’assurer que les titulaires
de permis prenaient les mesures
correctives appropriées. De plus,
on a accordé 74 autorisations
pour des enceintes intérieures et
17 autorisations de garde de
sécurité conformément aux
exigences réglementaires.

Les agents de la CCEA ont
surveillé trois exercices de
sécurité menés par des titulaires
de permis et leurs groupes

respectifs d’intervention hors
site pour évaluer la pertinence
des plans d’urgence et la
compétence du personnel
d’intervention, à la suite d’un
incident de sécurité.

La CCEA, de concert avec le
ministère des Affaires
extérieures et du Commerce
international, s’assure que les
mesures de protection
matérielle des matières
nucléaires sont conformes aux
obligations internationales du
Canada, plus particulièrement la
Convention sur la protection physique
des matières nucléaires (AIEA
INFCIRC/274). Cette convention
établit notamment des niveaux
minimum de protection
matérielle pour le transport
international de matières
nucléaires.

Les agents de la CCEA ont
continué d’appuyer les efforts
de l’AIEA et des pays du G-7
contre le trafic de matières
nucléaires et de substances
radioactives. La CCEA est
l’intermédiaire canadien officiel
pour la base de données de
l’AIEA sur le trafic illicite.

En réponse aux
préoccupations internationales
croissantes concernant le cadre
réglementaire à l’appui de la
sécurité matérielle des
installations nucléaires, l’AIEA a
créé un service consultatif
international sur la protection
matérielle. Au cours de
l’exercice, la CCEA a fourni sans
frais les services de spécialistes
lors des deux premières
missions, l’une en Bulgarie à
titre de chef de mission et
l’autre en Slovénie à titre de
membre d’une équipe.
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La portée des discussions
internationales sur la sûreté
nucléaire s’est élargie ces
dernières années, reflétant ainsi
des préoccupations croissantes
au sujet des risques
transfrontaliers à la suite de
l’accident de Tchernobyl.
L’expérience et l’expertise de la
CCEA donnent au Canada une
grande influence dans
l’élaboration de lignes
directrices internationales en
matière de sûreté.

Les agents de la CCEA
participent aux activités de
l’Agence internationale de
l’énergie atomique (AIEA), de la
Commission internationale de

protection radiologique (CIPR),
du Comité scientifique des
Nations Unies pour l’étude des
effets des rayonnements
ionisants, de l’Agence de
l’Organisation de coopération et
de développement
économiques pour l’énergie
nucléaire (AEN) et d’autres
organismes internationaux
sensibles aux utilisations
pacifiques de l’énergie
nucléaire.

Les agents de la CCEA
participent toujours aux
activités de comités, de groupes
de travail et de groupes
techniques qui traitent d’une
grande variété de sujets,

notamment la préparation de la
version finale d’une convention
internationale sur la sûreté
nucléaire qui est entrée en
vigueur le 24 octobre 1996; la
rédaction d’un projet de
convention internationale sur la
sûreté de la gestion du
combustible usé et des déchets
radioactifs; la préparation de
pratiques d’inspection pour les
réacteurs nucléaires de
puissance; les problèmes liés à
la planification des mesures
d’urgence; la préparation et la
révision de codes et de normes
de sûreté pour les installations
nucléaires, la protection
radiologique et
environnementale et la
formation dans l’industrie
nucléaire; et l’examen de la
réglementation internationale
applicable au transport
sécuritaire de matières
radioactives. De plus, les agents
ont continué d’aider l’AIEA pour
la programmation de la base de
données sur le transport.

Au cours de l’exercice, les
agents de la CCEA ont apporté
une aide technique à
l’organisme de réglementation
de Corée du Sud relativement
au réacteur Wolsong de
conception canadienne, à
l’organisme de réglementation
de Roumanie pour la centrale

Activités internationales

«Les statuts de l’Agence internationale de l’énergie atomique,
ayant été ratifiés par 26 pays, y compris le Canada, sont entrés
en vigueur le 29 juillet 1957. Les premières réunions des
membres et du conseil d’administration de l’Agence ont eu lieu
en septembre et octobre 1957», à l’édifice Konzerthaus, à Vienne
— Douzième Rapport annuel de la Commission de contrôle de l’énergie
atomique du Canada, 1957-1958

Les premières réunions de l’AIEA
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nucléaire Cernavoda, à
l’Indonésie en matière de
réglementation et à la Thaïlande
pour l’élaboration d’une
réglementation nucléaire.

Les agents ont pris part
également à l’examen
international d’une usine pilote
de confinement des déchets aux
États-Unis. L’examen a été fait
sous les auspices de l’AEN et de
l’AIEA. Les travaux étaient sous
la présidence d’un membre du
personnel de la CCEA.

La CCEA et une organisation
sœur de Suède ont organisé
conjointement un symposium
international sur la protection
de l’environnement.

La CCEA participe activement
à l’échange de renseignements
sur la sûreté et la
réglementation nucléaires avec
d’autres organismes de
réglementation étrangers. Elle a
d’ailleurs conclu des ententes
officielles sur ces questions avec
les organismes de
réglementation nucléaire des
États-Unis, d’Argentine, de
Grande-Bretagne, de Chine, de
France, d’Allemagne, de Corée
du Sud, de Suisse, de Roumanie
et de Russie. La CCEA est
membre aussi du groupe de
réglementation des réacteurs
CANDU, mis sur pied sous les
auspices de l’AIEA, pour vérifier
les activités de sûreté des pays
qui exploitent ou qui
construisent actuellement un
réacteur CANDU.

Au cours de l’exercice, les
agents de la CCEA ont eu des
rencontres régulières avec du
personnel de réglementation du
Royaume-Uni, des États-Unis et

de France au sujet de
l’utilisation d’appareils de
commande et de systèmes de
contrôle et de protection
informatisés. Les participants à
ces rencontres préparent
actuellement un document sur
l’évaluation des logiciels
essentiels à la sûreté.
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Le Bureau d’information
publique de la CCEA répond aux
demandes de renseignements
du public et des médias, en plus
de diffuser des communiqués,
des avis et des bulletins
d’information. Il publie aussi
des documents sur le rôle et les
responsabilités de la CCEA, les
rapports d’études à l’appui de la
réglementation et les rapports
des comités consultatifs de la
CCEA. Le Bureau comprend
neuf personnes à temps plein
pour répondre aux demandes de
renseignements et de
publications et pour mener des
initiatives en matière de
communications.

Le Bureau révise son
catalogue de publications tous
les ans et tient une liste d’envoi
pour expédier sur demande non
seulement le catalogue, mais
aussi les communiqués de
presse, les documents de
consultation (projets de
règlement, de politique et de
guide), le bulletin trimestriel
intitulé Reporter, le Rapport annuel
de la CCEA et les procès-
verbaux des séances de la
Commission et autres
documents connexes.

Au cours de l’exercice, le
Bureau a reçu 1877 demandes
de documents et de vidéos et a

Information publique

Le rôle de la CCEA en matière d’information publique a changé
radicalement depuis 1946. On voit ici des protestataires devant les
bureaux de la CCEA, en 1978, réclamant un meilleur accès à
l’information sur la sûreté nucléaire. Aujourd’hui, la CCEA dispose
d’un programme d’information dynamique et elle consulte
régulièrement le public sur des questions de réglementation.

À ses débuts, la CCEA agissait comme un «gardien» de
l’information : elle contrôlait et limitait l’accès à l’information
pour des motifs de sécurité nationale. La Loi sur le contrôle de
l’énergie atomique de 1946 donnait le pouvoir à la CCEA d’établir
des règlements, sous réserve de l’approbation du gouverneur en
conseil :

«…pour tenir des renseignements secrets concernant la production, l’usage et
l’emploi de l’énergie atomique, et les recherches et enquêtes y relatives, selon
que peut l’exiger l’intérêt public, de l’avis de la Commission;» [Loi sur le
contrôle de l’énergie atomique, 1946, c.37, 9e)]

L’esprit du secret a dominé jusqu’à la première Conférence sur la
déclassification, en 1947, à laquelle ont participé les États-Unis, le
Royaume-Uni et le Canada. À cette occasion et lors des
conférences subséquentes, on a mis à la disposition du public de
plus en plus d’information sur l’énergie atomique. L’année 1954 a
été le point culminant. On a déclassé, pour la première fois, une
grande quantité d’information (production de matières brutes,
conception et construction de réacteurs, précautions en matière
de santé et recherche médicale et biologique). Cette information a
été publiée lors de la première Conférence sur l’utilisation de
l’énergie atomique à des fins pacifiques organisée par les Nations
Unies, à Genève, en 1955.

La CCEA a commencé à produire un plus grand nombre de
rapports, de communiqués et autres documents d’information
publique au cours des années 60 et 70. Mais ce n’est qu’en mars
1986 que la Commission a décidé de rendre publics les procès-
verbaux de ses réunions depuis 1946.

L’information publique, hier et aujourd’hui
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expédié 20 643 documents. Le
catalogue s’est enrichi de 41
nouveaux titres, tandis que 18
rapports de recherche étaient
rendus disponibles. Le Bureau a
émis 27 communiqués et
répondu à plus de 350
demandes des médias.

Il y a trois ans, la CCEA
lançait un nouveau bulletin
d’information dans la région de
Durham, en Ontario, pour
informer le public local sur la
radioexposition attribuable aux
centrales nucléaires Pickering et
Darlington, sises à proximité.
L’Indice des rayonnements est mis à
jour tous les trois mois par la
CCEA et publié dans les
journaux locaux. 

En 1996, les cinq
commissaires ont poursuivi la
pratique de tenir des réunions
dans les collectivités qui portent
un intérêt particulier à une ou
plusieurs installations
nucléaires. Ils se sont rendus à
Saint John, au Nouveau-
Brunswick (centrale nucléaire
Point Lepreau) et à Oshawa, en
Ontario (centrales nucléaires
Pickering et Darlington).
L’intérêt du public pour le
processus décisionnel de la
Commission s’est accru ces
dernières années et l’envoi de
documents connexes a pris
beaucoup d’ampleur. Le Bureau
d’information publique s’occupe
maintenant des demandes de
documents relatifs aux réunions
de la Commission et tient des
listes d’envoi des personnes
intéressées à recevoir des
documents sur une partie ou la
totalité des questions à l’étude.

Le Bureau a continué
d’étendre ses activités

d’information et de consultation
du public relativement aux
processus de réglementation et
au régime de permis de la
Commission. Les propositions
visant des activités de permis
sont couramment distribuées
aux autorités locales et aux
groupes et organismes
intéressés. De plus, des avis
publiés dans les médias locaux
offrent au public la possibilité
de faire connaître son point de
vue. La Commission tient
compte de ces opinions dans le
cadre de son processus de prise
de décisions.

La CCEA continue de
concrétiser sa présence sur
l’autoroute de l’information en
améliorant son site Web
bilingue qui contient une variété
de renseignements sur la
Commission, plusieurs
publications de la CCEA et des
liens avec d’autres sites
d’intérêt nucléaire. L’adresse du
site de la CCEA est :
http://www.gc.ca/aecb.

On peut communiquer sans
frais avec le Bureau en
composant le 1-800-668-5284.
Le numéro de téléphone
usuel est le (613) 995-5894 et
le numéro de télécopieur,
le (613) 992-2915. L’adresse
électronique pour les questions
d’information publique est :
info@atomcon.gc.ca.



40

Recouvrement des coûts
La CCEA a recouvré 80 % des

coûts recouvrables liés à ses
activités de réglementation
(37,5 millions de dollars) avec
les droits de permis et de
licences. De plus, des dépenses
de 4,0 millions de dollars ont
été encourues pour réglementer
les établissements de santé et
d’enseignement subventionnés
par l’État et les ministères
fédéraux. Comme ces
organismes sont exemptés des
droits, les coûts connexes sont
couverts par le crédit
parlementaire.

Les fonds de la CCEA
proviennent des crédits
approuvés par le Parlement. Les
droits sont versés directement
au Trésor.

Mesures d’urgence
La CCEA doit pouvoir faire

face aux situations d’urgence
mettant en cause des
installations autorisées et des

matières radioactives hors des
installations autorisées, ainsi
que des installations nucléaires
situées à l’extérieur du pays
lorsque ces situations risquent
d’avoir des répercussions sur les
citoyens ou sur l’environnement
canadiens. Dans cette
perspective, la CCEA doit
collaborer avec les titulaires de
permis, des organismes des
gouvernements fédéral et
provinciaux et des organismes
internationaux.

La coopération fédérale en
cette matière est déjà tracée par
le Plan fédéral pour les urgences
nucléaires. Ce plan relève de
Santé Canada. Il serait mis en
œuvre dès que le gouvernement
fédéral serait appelé à venir en
aide à une province ou à un
pays étranger par suite de tout
incident nucléaire national,
transfrontalier (Canada/États-
Unis) ou international. La CCEA
est un membre clé des quatre
groupes organisationnels du
Plan (Coordination, Opérations,

Consultation technique et
Affaires publiques) et participe à
la planification de mesures
d’urgence avec les autres
organismes clés du Plan.

La coopération internationale
s’exerce par le biais de l’entente
entre la CCEA et la Nuclear
Regulatory Commission des
États-Unis qui ont convenu de
se prévenir en cas d’événement
important dans leurs champs de
compétence respectifs et
d’échanger des renseignements
au sujet de ces événements.
Cette entente fait l’objet de
vérifications régulières lors
d’exercices de simulation ou
d’événements réels.

La CCEA administre un
programme d’agent de service
offrant des renseignements, des
conseils ou de l’aide 24 heures
sur 24 en cas d’incidents
mettant en cause le rejet réel ou
possible de matières
radioactives dans
l’environnement. Au cours
de l’exercice, l’agent de service
de la CCEA a traité 165
demandes : 53 concernaient des
incidents réels ou possibles, 23
des incidents simulés, 25 des
exigences administratives de la
CCEA et 64 des situations non
urgentes.

Administration interne

Dépenses administratives, Commission de contrôle de l’énergie
atomique, au 31 mars 1947

(Crédit 505, Budget des dépenses de démobilisation et de
reconversion, 1946-1947)

Salaires 10 186,21 $
Autres éléments de la liste de paie 25,75 
Frais de déplacement 1 325,64 
Imprimerie et papeterie 685,97 
Téléphone, télégraphe et frais postaux 91,60 
Divers 55,65 

Total 12 370,80 $

Premier état financier de la CCEA
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La CCEA participe à des
simulations d’incidents pour
vérifier sa capacité de réponse
et améliorer les connaissances
du personnel. Au cours de
l’exercice, la CCEA a participé à
un exercice d’urgence exclusif, à
un exercice international
parrainé par l’Agence de
l’Organisation de coopération et
de développement
économiques pour l’énergie
nucléaire et à 23 vérifications du
système de communication de
l’agent de service. Les
inspecteurs de la CCEA en poste
dans les centrales nucléaires au
Canada ont aussi participé à
plusieurs exercices d’urgence
sur place avec les titulaires de
permis.

Au cours de l’exercice, la
CCEA a poursuivi la mise en
application d’un nouveau plan
de mesures d’urgence. La mise
en œuvre complète devrait être
achevée vers le milieu de 1997.

Les plans pour 1997-1998
comprennent la poursuite de la
mise en œuvre du nouveau plan
de mesures d’urgence, une
participation accrue de la CCEA
aux exercices, l’amélioration de
l’efficacité du centre des
mesures d’urgence et une
collaboration avec des
ministères fédéraux et
provinciaux et avec les titulaires
de permis pour améliorer les
mesures en cas d’urgence
nucléaire au Canada.

Centre de formation
Le Centre de formation de la

CCEA est responsable de
l’élaboration et de la prestation
de programmes de formation
destinés au personnel de la
CCEA et à des représentants

choisis d’organismes de
réglementation étrangers. Ces
responsabilités sont confiées à
l’Unité de la formation interne
et à l’Unité de la formation des
stagiaires étrangers,
respectivement.

Au cours de l’exercice, l’Unité
de la formation interne a donné
159 cours adaptés représentant
1084 jours-personnes et
coordonné 156 cours de sources
extérieures. L’Unité a joué
également un rôle important
dans la formation du personnel
de la CCEA dans le cadre de
Projet 96 et a poursuivi
l’élaboration et la
documentation de ses
procédures opérationnelles.

L’Unité de la formation
interne a coordonné les cours
sur la planification du travail et
la budgétisation par activité et a
ainsi aidé le personnel à donner
suite aux initiatives issues des
recommandations de Projet 96.
Les plans de travail permettront
à l’Unité de mieux répondre aux
besoins de formation du
personnel de la CCEA. Comme
la prévision des besoins de
formation doit maintenant se
faire avant le début d’un
exercice financier, l’Unité pourra
planifier ses activités de
formation plus longtemps à
l’avance qu’au cours des années
précédentes.

L’Unité de la formation
interne a continué de
développer du matériel de
formation disponible sur
ordinateur.

À la suite de l’adoption de la
nouvelle Loi sur la sûreté et la
réglementation nucléaires, l’Unité de

la formation interne devra
élaborer des modules sur les
diverses conséquences de la Loi
pour la CCEA. Ces modules
seront adaptés aux diverses
catégories d’emplois. On prévoit
qu’une bonne partie du travail
de l’Unité au cours du prochain
exercice sera liée à la nouvelle
Loi et à la mise en œuvre des
recommandations issues de
Projet 96.

Au cours de l’exercice, l’Unité
de la formation des stagiaires
étrangers a continué de prêter
assistance à l’organisme de
réglementation de Roumanie en
coordonnant la prestation des
services d’un conseiller en
délivrance de permis et en
conformité à la centrale
nucléaire Cernadova. L’Unité a
élaboré et exécuté aussi quatre
grands programmes de
formation pour des agents de
réglementation de Corée, de
Thaïlande et de la République
slovaque, et elle a participé à
quatre visites scientifiques
visant des représentants de
Chine, d’Égypte et du Vietnam.
L’Unité a également entrepris la
planification d’activités pour les
organismes de réglementation
nucléaire de la Russie, de
l’Ukraine et de la Lituanie.

En plus d’autres activités de
formation de stagiaires
étrangers, l’Unité a commencé à
animer une session de six mois
pour une délégation de huit
personnes venue de Chine. Ce
projet s’inscrit dans une entente
de coopération négociée entre
la CCEA et l’organisme chinois
de réglementation. L’entente
prévoit d’importantes activités
de formation et d’aide
spécialisée au cours des cinq
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prochaines années; l’Unité sera
chargée de la conception, de
l’élaboration et de la gestion
des activités connexes.

Au cours de l’exercice, l’Unité
de la formation des stagiaires
étrangers a recouvré environ
1,25 million de dollars en vertu
de contrats avec des organismes
étrangers de réglementation, de
deux ententes de contribution
avec l’Agence canadienne de
développement international
dans le cadre de l’Initiative
canadienne pour la sûreté
nucléaire du ministère des
Affaires étrangères et du
Commerce international et de
contrats avec des industries
canadiennes.

Responsabilité nucléaire
Il incombe à la CCEA d’appli-

quer la Loi sur la responsabilité
nucléaire en désignant les
installations nucléaires et en
fixant, avec l’approbation du
Conseil du Trésor, l’assurance de
base de chaque exploitant (voir
l’annexe XII).

Au cours de l’exercice, la
CCEA a continué d’aider
Ressources naturelles Canada
dans son rôle directeur quant à
la portée et à la révision de la
Loi. La révision est conforme
aux efforts de la collectivité
nucléaire internationale pour
améliorer la législation et les
accords internationaux relatifs à
la responsabilité des tierces
parties.

Projet 96 et perspectives
d’avenir

La mesure dans laquelle la
CCEA peut exercer efficacement
et avec efficience son mandat de

réglementation tient largement
à la structure organisationnelle
de l’organisme. Au cours de
l’exercice précédent, la
présidente avait lancé une
initiative spéciale, nommée
Projet 96 et perspectives d’avenir,
pour examiner en détail les
processus et pratiques internes
de gestion, afin d’assurer le
meilleur fonctionnement
possible de la CCEA. Les
recommandations formulées
dans le cadre de Projet 96 ont
été soumises à la présidente au
cours de l’exercice. La
présidente et le Comité de
direction examinent
actuellement les
recommandations. La mise en
œuvre des recommandations
acceptées a déjà commencé.

Évaluation
environnementale

La Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale promulguée en
janvier 1995 impose à la CCEA
une série d’obligations claires
concernant les évaluations
environnementales. 

Un des principes sous-
jacents de la Loi est de donner
au public suffisamment
d’occasions de participer aux
évaluations environnementales.
À l’appui de cet objectif,
l’Agence canadienne
d’évaluation environnementale
a établi un registre qui donne au
public l’accès à l’information sur
laquelle les évaluations sont
basées. La CCEA a établi des
liens électroniques avec
l’Agence afin d’inscrire des
données dans le registre public
concernant les projets pour
lesquels la CCEA est tenue de
mener une évaluation

environnementale. Tous ces
projets sont énumérés dans
l’Index fédéral des évaluations
environnementales, qui
constitue une référence unique,
accessible par voie électronique,
pour l’ensemble des évaluations
environnemen-tales menées par
les ministères et organismes
fédéraux.

Au cours de l’exercice, la
CCEA a inscrit 19 projets
d’évaluation environnementale :
17 examens préalables et 2
études approfondies. Dix de ces
projets ont été menés à terme et
neuf sont en cours. Les
évaluations entreprises en vertu
du Décret sur les lignes directrices
visant le processus d’évaluation et
d’examen en matière d’environnement,
le texte précurseur de la Loi
canadienne sur l’évaluation
environnementale, ne sont pas
inscrites dans l’Index.

De concert avec d’autres
ministères et organismes
fédéraux, la CCEA collabore
avec l’Agence afin d’élaborer
une réglementation et des
règles de procédures pour
faciliter l’application de la
Loi canadienne sur l’évaluation
environnementale. La CCEA
cherche aussi à harmoniser son
processus de réglementation et
ses obligations en vertu de la Loi
sur le contrôle de l’énergie atomique
avec les dispositions de la Loi
canadienne sur l’évaluation
environnementale.

En 1993, la CCEA a soumis
au ministre de l’Environnement
des plans pour le déclassement
de quatre aires de gestion de
résidus de mine d’uranium dans
la région d’Elliot Lake, en vue
d’un examen par une
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commission indépendante en
vertu du Décret sur les lignes
directrices visant le processus
d’évaluation et d’examen en matière
d’environnement. La commission
d’examen a soumis son rapport
et ses recommandations en juin
1996. La CCEA, en collaboration
avec Ressources naturelles
Canada, a coordonné la
préparation de la réponse du
gouvernement fédéral aux
recommandations de la
commission d’examen.

Vers la fin de l’exercice, la
Commission mixte fédérale-
provinciale d’examen des
projets d’exploitation de mines
d’uranium dans le nord de la
Saskatchewan (nommée en
vertu du Décret sur les lignes
directrices visant le processus
d’évaluation et d’examen en matière
d’environnement et de la Loi sur
l’évaluation environnementale de la
Saskatchewan) a soumis son
rapport et ses recommandations
concernant le projet McArthur
River. La CCEA, en collaboration
avec Ressources naturelles
Canada, a préparé la réponse du
gouvernement fédéral aux
recommandations de la
commission d’examen.

État financier
L’état financier révisé pour

l’exercice se terminant le
31 mars 1997 figure à
l’annexe XIII.
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Les commissaires et le Comité de direction Annexe I
31 mars 1997

Commissaires

J.P. Marchildon
Directeur général du 

Secrétariat et 
Secrétaire de la 

Commission

J.D. Harvie
Directeur général,
Réglementation des

réacteurs

R.M. Duncan
Directeur général, 
Réglementation du cycle

du combustible et des
matières nucléaires

J.G. Waddington
Directeur général,
Analyse et évaluation

G.C. Jack
Directeur général,
Administration

A.J. Bishop
Présidente et première 
dirigeante de la CCEA

Y.M. Giroux
Adjoint au recteur,
Université Laval,
Québec (Québec)

A.J. Carty
Président,
Conseil national de

recherches du Canada,
Ottawa (Ontario)

C.R. Barnes
Directeur, 
Centre for Earth and 

Ocean Research, 
Université de Victoria, 
Victoria (Colombie-

Britannique)

K.K. Ogilvie
Recteur et 

vice-chancelier,
Université Acadia,
Wolfville (Nouvelle-

Écosse)

Comité de direction
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Structure de la CCEA Annexe II
31 mars 1997

Présidente et première dirigeante A.J. Bishop
Comité consultatif de la radioprotection Président A.M. Marko
Comité consultatif de la sûreté nucléaire Président A. Pearson

Service juridique Avocate générale L.S. Holland
Agente de liaison médicale S. Vlahovich
Conseiller en langues officielles J.P. Marchildon

Secrétariat Directeur général J.P. Marchildon
Secrétaire de la Commission J.P. Marchildon
Bureau d’information publique Chef H.J.M. Spence
Division des affaires générales Chef P.J. Conlon
Secrétariat des comités consultatifs J.P. Marchildon
Centre de formation Directeur J.P. Didyk
Division des garanties Directeur H. Stocker

Direction de la réglementation des réacteurs Directeur général J.D. Harvie
Division A des centrales nucléaires Directeur B.R. Leblanc
Division B des centrales nucléaires Directeur B.M. Ewing
Division de l’accréditation des opérateurs Directeur R.A. Thomas
Division des études et de la codification Directeur A.M.M. Aly

Direction de la réglementation du cycle du combustible Directeur général R.M. Duncan
et des matières nucléaires

Division des installations d’uranium Directeur T.P. Viglasky
Division des déchets et des incidences Directrice C.M. Maloney
Division de la réglementation des matières nucléaires Directeur M. Taylor
Division des normes et des services Directeur W.R. Brown

Direction de l’analyse et de l’évaluation Directeur général J.G. Waddington
Division de l’évaluation de la sûreté (Analyse) Directeur P.H. Wigfull
Division de l’évaluation de la sûreté (Ingénierie) Directeur G.J.K. Asmis
Division des composants et de l’assurance de la qualité Directeur R.L. Ferch
Division de la protection radiologique et environnementale Directrice M.P. Measures

Direction de l’administration Directeur général G.C. Jack
Division des ressources humaines Directeur D. Vermette
Division des finances Directeur M. Dupéré
Section de la gestion de l’information Chef W.D. Goodwin
Division de la recherche Directeur H. Stocker
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Comité consultatif 
de la radioprotection

Annexe III
31 mars 1997

Dr A.M. Marko
(président)

M. D.J. Gorman
(vice-président)

M. D.B. Chambers

Dr G. Dupras

Mme K.L. Gordon

Dr J.G. Hall

M. J.R. Johnson

Mme D.P. Meyerhof

M. D.K. Myers

Mme L. Normandeau

M. L. Renaud

M. D.W.O. Rogers

M. J.B. Sutherland

M. M. White

M. R.J. Woods

M. A. Pearson
(membre d’office)

M. M.W. Lupien
(secrétaire scientifique)

Expert-conseil
Deep River (Ontario)

Directeur, Bureau de la santé et de la sécurité environnementales
University of Toronto
Toronto (Ontario)

SENES Consultants Ltd.
Richmond Hill (Ontario)

Chef, Médecine nucléaire
Hôtel-Dieu de Saint-Jérôme
Saint-Jérôme (Québec)

Health Sciences Centre
Winnipeg (Manitoba)

Professeur et chef, Département de pédiatrie
B.C. Children’s Hospital
Vancouver (Colombie-Britannique)

Scientifique principal, Département de la protection de la santé
Battelle Pacific Northwest Laboratories
Richland (Washington), États-Unis

Bureau de la radioprotection
Santé Canada
Ottawa (Ontario)

Expert-conseil
Pembroke (Ontario)

Département de physique médicale
Hôpital général de Montréal
Montréal (Québec)

Service de génie biomédical
Electromed International
Saint-Eustache (Québec)

Conseil national de recherches du Canada
Ottawa (Ontario)

Health Sciences Centre
Winnipeg (Manitoba)

Safety Management Services, Inc.
Pickering (Ontario)

Professeur émérite, Département de chimie (à la retraite)
University of Saskatchewan
Saskatoon (Saskatchewan)

Président, Comité consultatif de la sûreté nucléaire

Commission de contrôle de l’énergie atomique
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Comité consultatif 
de la sûreté nucléaire

Annexe IV
31 mars 1997

M. A. Pearson
(président)

M. A. Biron
(vice-président)

Mme A.H. Boisset

M. A.E. Collin

M. M. Gaudry

M. P.G. Mallory

M. W.J. Megaw

M. A. Natalizio

M. J.A.L. Robertson

M. J.T. Rogers

M. R. Sexsmith

Dr A.M. Marko
(membre d’office)

M. R.J. Atchison
(secrétaire scientifique)

Expert-conseil
Deep River (Ontario)

Directeur adjoint
Centre de recherche en calcul appliqué (CERCA)
Montréal (Québec)

Responsable de l’environnement
Bureau de transfert de technologies
Université McGill
Montréal (Québec)

Expert-conseil
Ottawa (Ontario)

Professeur de sciences économiques
Université de Montréal
Montréal (Québec)

Expert-conseil
Peterborough (Ontario)

Professeur émérite
York University
North York (Ontario)

Expert-conseil
Etobicoke (Ontario)

Expert-conseil
Deep River (Ontario)

Professeur émérite de génie mécanique
Département de génie mécanique et aéronautique
Carleton University
Ottawa (Ontario)

Département de génie civil
University of British Colombia
Vancouver (Colombie-Britannique)

Président, Comité consultatif de la radioprotection

Commission de contrôle de l’énergie atomique



48

Conseillers médicaux Annexe V
31 mars 1997

* Agente de liaison médicale de la CCEA

Dr O.J. Howell
Dr P. Hollett

Dr D.J. Neilson

Dr O.S.Y. Wong
Dr D. Barnes

Dr J.M. Daly
Dr J. Schollenberg
Dr M. Taha

Dr J. Morais
Dr G. Grenier

Dr A.A. Driedger
Dr M. McQuigge

Dr J.B. Sutherland
Dr K.D. Jones

Dr S.K. Liem
Dr V. Trivedi

Dr A.J.B. McEwan
Dr A.W. Lees

Dr A.S. Belzberg
Dr J.T.W. Lim

*Dr S. Vlahovich
Dr P.J. Waight

Lcol. G. Cook
Maj R. Nowak

Dr A.M. Marko
Dr A. Clarke

M. M.W. Lupien
(secrétaire scientifique)

Terre-Neuve et Labrador

Île-du-Prince-Édouard

Nouvelle-Écosse

Nouveau-Brunswick

Québec

Ontario

Manitoba

Saskatchewan

Alberta

Colombie-Britannique

Santé Canada

Ministère de la Défense nationale

Énergie atomique du Canada limitée

Commission de contrôle de l’énergie atomique
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Permis de centrales nucléaires Annexe VI
31 mars 1997

Installation et endroit
[Titulaire de permis]

Centrale Pickering A
Pickering (Ontario)
[Ontario Hydro]

Centrale Bruce A
Tiverton (Ontario)
[Ontario Hydro]

Centrale Pickering B
Pickering (Ontario)
[Ontario Hydro]

Centrale de Gentilly-2
Gentilly (Québec)
[Hydro-Québec]

Centrale Point Lepreau
Point Lepreau (Nouveau-Brunswick)
[Société d’énergie du

Nouveau-Brunswick]

Centrale Bruce B
Tiverton (Ontario)
[Ontario Hydro]

Centrale Darlington A
Bowmanville (Ontario)
[Ontario Hydro]

Type et nombre de
tranches/capacité

CANDU-ELP
4 × 500 MW(e)

CANDU-ELP
4 × 750 MW(e)*

CANDU-ELP
4 × 500 MW(e)

CANDU-ELP
600 MW(e)

CANDU-ELP
600 MW(e)

CANDU-ELP
4 × 840 MW(e)

CANDU-ELP
4 × 850 MW(e)

Mise en
service

1971

1976

1982

1982

1982

1984

1989

ELP — eau lourde sous pression
MW(e) — mégawatt (production nominale d’énergie électrique)
PER — permis d’exploitation de réacteur
PROL — permis d’exploitation de réacteur (Power Reactor Operating Licence)
* Le permis PROL 7/96 exige que le titulaire de permis maintienne la tranche 2 dans un état d’arrêt garanti.

Permis actuel
Numéro Expiration

PROL 4/96 1997.06.30

PROL 7/96 1998.06.30

PROL 8/96 1997.06.30

PER 10/96 1998.10.31

PROL 12/96 1998.10.31

PROL 14/95 1997.10.31

PROL 13/96 1998.11.30
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Permis de réacteurs de recherche Annexe VII
31 mars 1997

Installation et endroit

University of Toronto
Toronto (Ontario)

McMaster University
Hamilton (Ontario)

École polytechnique
Montréal (Québec)

University of Toronto
Toronto (Ontario)

École polytechnique
Montréal (Québec)

Dalhousie University
Halifax (Nouvelle-Écosse)

University of Alberta
Edmonton (Alberta)

Saskatchewan Research Council
Saskatoon (Saskatchewan)

Royal Military College of Canada
Kingston (Ontario)

Type et capacité

assemblage 
sous-critique

piscine
5 MW(t)

assemblage 
sous-critique

SLOWPOKE-2
20 kW(t)

SLOWPOKE-2
20 kW(t)

SLOWPOKE-2
20 kW(t)

SLOWPOKE-2
20 kW(t)

SLOWPOKE-2
20 kW(t)

SLOWPOKE-2
20 kW(t)

Permis actuel
Numéro Expiration

RROL 6/97 1997.12.31

RROL 1/95 1997.06.30

PERR 9/95 2000.09.30

RROL 6A/94 1997.06.30

PERR 9A/94 1997.06.30

RROL 17/94 1997.06.30

RROL 18/97 2000.06.30

RROL 19/97 2000.06.30

RROL 20/94 1997.06.30

Mise en
service

1958

1959

1974

1976

1976

1976

1977

1981

1985

kW(t) — kilowatt (puissance thermique)
MW(t) — mégawatt (puissance thermique)
PERR — permis d’exploitation de réacteur de recherche
RROL — permis d’exploitation de réacteur de recherche (Research Reactor Operating Licence)
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Permis d’établissements de
recherche et d’essais nucléaires

Annexe VIII
31 mars 1997

Laboratoires de Chalk River
(EACL)

Installation

Réacteur NRU

Réacteur NRX

Laboratoires de fabrication de 
combustible recyclé

Réacteur à tubes de force (PTR)

Réacteur ZED-2

Cellules universelles, immeuble 234

Installation de production 
de molybdène 99

Accélérateur d’électrons pour le 
traitement de matières industrielles

Installation d’accélérateur linéaire 
à haute énergie pulsée

Cyclotron supraconducteur 
à accélérateur tandem

Générateur de neutrons à des fins 
de radioprotection

Centre de traitement de déchets

Installation de cellules pour le 
combustible et les matières nucléaires

Aires de gestion des déchets

Installation de fabrication 
de combustibles nucléaires, immeuble
405

Installation de fabrication 
de combustibles nucléaires, immeuble
429

Installation de reconcentration 
d’eau lourde

Numéro de permis actuel — NRTE 1/96
Date d’expiration — 1998.08.31

Description

Réacteur nucléaire de recherche, puissance thermique 
maximale de 135 MW

État d’arrêt permanent, déclassement à venir

Fabrication de petites quantités de combustible MOX 
pour des essais physiques et des démonstrations d’irradiation

État d’arrêt permanent, déclassement à venir

Réacteur de recherche, puissance thermique inférieure à 200 W.

Trois cellules d’isolation pour l’examen de matériel 
radioactif pouvant atteindre 4,9 m de long

Récupération de Mo 99

Accélérateur d’électrons, 10 MeV, faisceau de 50 kW

Accélérateur d’électrons, 13 MeV, faisceau de 4,5 kW

Cyclotron supraconducteur à accélérateur tandem de 15 MeV

Accélérateur électrostatique, 150 KeV

Traitement de déchets solides et liquides

12 cellules d’isolation pour l’examen de matériel radioactif

Stockage et manutention de déchets

Production de combustibles à l’uranium faiblement enrichi 
pour les réacteurs de recherche

Production de combustibles à l’uranium faiblement et 
hautement enrichi pour les réacteurs de recherche

Reconcentration d’eau lourde activée
(suite à la page suivante)
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Permis d’établissements de
recherche et d’essais nucléaires

Annexe VIII
suite

Laboratoires de Whiteshell
(EACL)

Installation

WR-1

Installations de stockage dans des silos
de béton WL

Accélérateur Van de Graaff

Générateur de neutrons de 14 MeV

Centre de traitement de déchets liquides
actifs

Installations blindées WL

Aire de gestion des déchets WL

Réacteur de démonstration SLOWPOKE

Irradiateur Whiteshell

Numéro de permis actuel — NRTE 2/96
Date d’expiration — 1998.08.31

Description

Réacteur expérimental refroidi organiquement; la phase I 
du déclassement est terminée, les composants étant 
en entreposage à long terme sous surveillance

Stockage du combustible usé

Accélérateur de protons, courant inférieur 
à 30 micro-ampères

En état d’arrêt permanent

Traitement de déchets liquides

Examen après irradiation de combustibles et de 
composants de réacteurs et d’autres matières radioactives

Stockage et manutention de déchets

Réacteur de type piscine de 2 MW en état d’arrêt 
permanent, déclassement à venir

Accélérateur de faisceaux d’électrons, puissance inférieure 
à 1 kW, 9,3 MeV
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Permis de mines et d’usines 
de concentration d’uranium

Annexe IX
31 mars 1997

Installation et endroit
[Titulaire de permis]

Kiggavik-Scissons Schultz
Région du lac Baker
(Territoires du Nord-Ouest)
[Urangesellschaft Canada Limited]

Project Cree Zimmer
(Saskatchewan)
[Uranerz Exploration and Mining Limited]

Projet Cigar Lake
(Saskatchewan)
[Cigar Lake Mining Corporation]

Projet McArthur River
(Saskatchewan)
[Cameco Corporation]

Midwest Joint Venture
(Saskatchewan)
[Minatco Limited]

Cluff Lake
(Saskatchewan)
[Cogema Resources Inc.]

Exploitation Key Lake
(Saskatchewan)
[Cameco Corporation]

Projet McClean Lake
(Saskatchewan)
[Comega Resources Inc.]

Exploitation Rabbit Lake
(Saskatchewan)
[Cameco Corporation]

Capacité ou activité autorisée

extraction de minerai

extraction de minerai

exploration souterraine

exploration souterraine

exploitation interrompue

2 020 000 kg/a d’uranium

5 700 000 kg/a d’uranium

construction et exploitation

6 500 000 kg/a d’uranium

Permis actuel
Numéro Expiration

MFRL-157-3.3 indéterminée

MFRL-352-0 1997.09.31

MFEL-152-4.1 1997.07.31

MFEL-168-1 1997.06.30

MFEL-167-0.3 indéterminée

MFOL-143-6 1998.03.31

MFOL-164-3 1997.09.30

MFOL-170-0.1 1998.03.12

MFOL-162-4 1998.10.31

(suite à la page suivante)

kg/a — kilogramme par année
MFEL — permis d’excavation d’installation minière (Mining Facility Excavation Licence)
MFOL — permis d’exploitation d’installation minière (Mining Facility Operating Licence)
MFRL — permis d’extraction pour une installation minière (Mining Facility Removal Licence)
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Permis de mines et d’usines 
de concentration d’uranium

Annexe IX
suite

Installation et endroit
[Titulaire de permis]

Mine Stanleigh
Elliot Lake (Ontario)
[Rio Algom Limited]

Exploitations minières Beaverlodge*
Beaverlodge (Saskatchewan)
[Cameco Corporation]

Projet Dawn Lake
(Saskatchewan)
[Cameco Corporation]

Mines Denison
Elliot Lake (Ontario)
[Denison Mines Limited]

Mine Dubyna*
Uranium City (Saskatchewan)
[Cameco Corporation]

Mine Panel
Elliot Lake (Ontario)
[Rio Algom Limited]

Mine Quirke
Elliot Lake (Ontario)
[Rio Algom Limited]

Mine Madawaska
Bancroft (Ontario)
[Madawaska Mines Limited]

Activité autorisée

fermée

déclassement

déclassement

déclassement

déclassement

déclassement

déclassement

déclassement

Permis actuel
Numéro Expiration

MFOL-136-6.1 1998.04.30

MFDL-340-0.1 indéterminée

MFDL-347-0.1 indéterminée

MFDL-349-0 indéterminée

MFDL-340-0.1 indéterminée

MFDL-346-0 indéterminée

MFDL-345-0 indéterminée

DA-139-0 indéterminée

DA — autorisation de déclassement (Decommissioning Approval)
MFDL — permis de déclassement d’installation minière (Mining Facility Decommissioning Licence)
MFOL — permis d’exploitation d’installation minière (Mining Facility Operating Licence)
t/a — tonne par année
t/d — tonne par jour
* Un même permis s’applique à ces deux installations.
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Permis de raffineries et d’usines
de fabrication de combustibles

Annexe X
31 mars 1997

Titulaire de permis et endroit

Générale électrique
du Canada Incorporée

Toronto (Ontario)

Générale électrique
du Canada Incorporée

Peterborough (Ontario)

Earth Sciences Extraction Company
Calgary (Alberta)

Cameco Corporation
Blind River (Ontario)

Cameco Corporation
Port Hope (Ontario)

Zircatec Precision Industries
Incorporated

Port Hope (Ontario)

Capacité autorisée
(en tonnes d’uranium par année)

1 300 (pastilles de combustible)

1 200 (grappes de combustible)

70 (oxyde d’uranium)

18 000 (UO3)

10 000 (UF6)
2 000 (U) – (métal appauvri 

et alliages)
3 800 (UO2)
1 000 (DUA)

1 500 (pastilles et grappes 
de combustible)

Permis actuel
Numéro Expiration

FFOL-221-5 1998.12.31

FFOL-222-5 1998.12.31

FFOL-209-10 1998.11.30

FFOL-224-4 1997.12.31

FFOL-225-3 1997.12.31

FFOL-223-4 1997.12.31

DUA — diuranate d’ammonium
FFOL — permis d’exploitation d’installation de combustible (Fuel Facility Operating Licence)
U — uranium
UF6 — hexafluorure d’uranium
UO2 — bioxyde d’uranium
UO3 — trioxyde d’uranium
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Permis d’installations de gestion
de déchets radioactifs

Annexe XI
31 mars 1997

WFOL — permis d’exploitation d’installation de gestion de déchets radioactifs 
(Waste Management Facility Operating Licence)

Installation et endroit
[Titulaire de permis]

Aire de stockage no 1
Complexe nucléaire de Bruce
Tiverton (Ontario)
[Ontario Hydro]

Aire de stockage no 2
Complexe nucléaire de Bruce
Tiverton (Ontario)
[Ontario Hydro]

Installation de stockage de déchets
radioactifs de Douglas Point

Douglas Point (Ontario)
[Énergie atomique du Canada limitée]

Installation de gestion de
déchets radioactifs

Centrale de Gentilly-2
Gentilly (Québec)
[Hydro-Québec]

Aire de stockage de déchets
radioactifs de Gentilly-1

Gentilly (Québec)
[Énergie atomique du Canada limitée]

Installation de gestion de déchets
radioactifs solides

Centrale Point Lepreau
Point Lepreau (Nouveau-Brunswick)
[Société d’énergie du

Nouveau-Brunswick]

Installation de stockage à sec
du combustible usé

Centrale Pickering
Pickering (Ontario)
[Ontario Hydro]

Edmonton (Alberta)
[University of Alberta]

Port Granby (Ontario)
Newcastle (Ontario)
[Cameco Corporation]

Traitement et type de déchets

stockage des déchets solides 
accumulés des centrales d’Ontario 
Hydro (aucuns nouveaux déchets)

incinération, compactage et 
stockage des déchets des 
centrales d’Ontario Hydro

stockage des déchets solides
accumulés de la centrale Douglas 
Point (aucuns nouveaux déchets)

stockage des déchets solides de 
la centrale de Gentilly-2 et des 
déchets solides accumulés de la 
centrale de Gentilly-1

stockage des déchets solides 
accumulés de la centrale 
de Gentilly-1 (aucuns nouveaux 
déchets)

stockage des déchets solides de 
la centrale Point Lepreau

stockage du combustible usé
de la centrale Pickering

incinération des déchets liquides 
combustibles de faible activité et 
stockage des déchets aqueux et 
solides de l’université et de la 
région d’Edmonton

stockage des déchets de la 
raffinerie et traitement des eaux 
de drainage et de ruissellement

Permis actuel
Numéro Expiration

WFOL-320-9 indéterminée

WFOL-314-9 1998.05.31

WFOL-332-4 indéterminée

WFOL-319-8 1997.12.31

WFOL-331-4 indéterminée

WFOL-318-9 1999.01.31

WFOL-350-1 1998.12.31

WFOL-301-10 1998.11.30

WFOL-338-3.1 indéterminée

(suite à la page suivante)
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Permis d’installations de gestion
de déchets radioactifs

Annexe XI
suite

WFOL — permis d’exploitation d’installation de gestion de déchets radioactifs 
(Waste Management Facility Operating Licence)

PSL — Permis de substances réglementées (Prescribed Substance Licence)
* Le titulaire de ces permis est le Bureau de gestion de déchets radioactifs de faible activité.

Installation et endroit
[Titulaire de permis]

Suffield (Alberta)
[ministère de la Défense nationale]

Toronto (Ontario)
[University of Toronto]

Welcome (Ontario)
[Cameco Corporation]

Installation centrale de maintenance
Complexe nucléaire de Bruce
Tiverton (Ontario)
[Ontario Hydro]

Mississauga (Ontario)
[Monserco Limited]

Saskatoon (Saskatchewan)
[University of Saskatchewan]

Installation de gestion de déchets
du réacteur NPD

Rolphton (Ontario)
[Énergie atomique du Canada limitée]

Port Hope (Ontario)
[Énergie atomique du Canada limitée]

Oakville (Ontario)
[Canatom Radioactive Waste Services]

Port Hope (Ontario)
[Bureau de gestion de déchets*,
prolongement de la rue Pine]

(Emplacements mobiles)
[Bureau de gestion de déchets*,
projets de décontamination]

Traitement et type de déchets

stockage des déchets solides 
accumulés du ministère

stockage et manutention des 
déchets de l’université et de la 
région de Toronto

stockage des déchets des activités 
antérieures de Cameco à Port Hope 
et traitement chimique des eaux de 
drainage et de ruissellement

manutention des déchets de la 
décontamination de matériel et 
d’outils et maintenance générale 
au complexe

stockage et manutention des 
déchets de la région de Toronto

stockage et manutention des 
déchets de l’université et de la 
région de Saskatoon

stockage des déchets solides du 
programme de déclassement partiel

stockage des déchets du 
programme de décontamination

stockage temporaire des déchets
de radio-isotopes 

stockage de sol contaminé

décontamination de sites 
de déchets accumulés

Permis actuel
Numéro Expiration

WFOL-307-6.1 indéterminée

WFOL-310-11 1998.01.31

WFOL-339-2 indéterminée

WFOL-323-7 1997.05.31

WFOL-335-4 1997.12.31

WFOL-336-4 1998.01.31

WFOL-342-2.3 indéterminée

WFOL-344-1 indéterminée

PSL-205 1997.06.30

PSL-182 1997.06.30

PSL-202 1997.11.30
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Assurance de responsabilité
nucléaire de base

Annexe XII
31 mars 1997

Installation nucléaire désignée [Exploitant] Assurance de base

Centrale Bruce A [Ontario Hydro] 75 000 000 $

Centrale Bruce B [Ontario Hydro] 75 000 000 $

Centrale Darlington [Ontario Hydro] 75 000 000 $

Centrale de Gentilly-2 [Hydro-Québec] 75 000 000 $

Centrales Pickering A et B [Ontario Hydro] 75 000 000 $

Centrale Point Lepreau [Société d’énergie du Nouveau-Brunswick] 75 000 000 $

Raffinerie de Port Hope [Cameco Corporation] 4 000 000 $

Usine de fabrication de combustibles de Port Hope [Zircatec Precision 
Industries Incorporated] 2 000 000 $

Réacteur de recherche [McMaster University] 1 500 000 $

Réacteur SLOWPOKE [University of Alberta] 500 000 $

Réacteur SLOWPOKE [Dalhousie University] 500 000 $

Réacteur SLOWPOKE [École polytechnique] 500 000 $

Réacteur SLOWPOKE [Saskatchewan Research Council] 500 000 $

Réacteur SLOWPOKE [University of Toronto] 500 000 $

Installation de stockage de déchets de Douglas Point [Énergie atomique du Canada limitée] *

Installation de stockage de déchets de Gentilly-1 [Énergie atomique du Canada limitée] *

Laboratoires de Chalk River [Énergie atomique du Canada limitée] *

Laboratoires de recherche de Whiteshell [Énergie atomique du Canada limitée] *

Réacteur SLOWPOKE, Collège militaire royal [ministère de la Défense nationale] *

* Installation exemptée de maintenir une assurance conformément à l’article 32 de la Loi sur la responsabilité
nucléaire.
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Rapport de la direction Annexe XIII

La direction de la Commission de contrôle de l’énergie atomique est responsable de la préparation de
tous les renseignements figurant dans le rapport annuel. L’état financier a été dressé conformément aux
exigences et aux normes que le receveur général du Canada a établies pour les établissements publics. Cet
état comprend des estimations fondées sur le meilleur jugement de la direction. Les renseignements
financiers contenus ailleurs dans le rapport annuel concordent avec ceux présentés dans l’état financier.

La direction doit aussi élaborer et maintenir un système de contrôle interne visant à fournir une
certitude raisonnable que toutes les opérations sont inscrites avec exactitude et qu’elles sont conformes aux
autorisations pertinentes, que l’état financier reflète bien les résultats d’exploitation de la CCEA et que les
éléments d’actif sont bien protégés.

Le vérificateur général du Canada effectue une vérification indépendante et émet une opinion sur l’état
financier.

La présidente, Le directeur général de l’Administration,

A.J. Bishop, M.D. G.C. Jack

Ottawa, Canada
le 9 juin 1997
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Rapport du vérificateur

À la Commission de contrôle de l’énergie atomique
et au

ministre de Ressources naturelles Canada

J’ai vérifié l’état des résultats de la Commission de contrôle de l’énergie atomique de l’exercice terminé le
31 mars 1997. La responsabilité de cet état financier incombe à la direction de la Commission. Ma
responsabilité consiste à exprimer une opinion sur cet état financier en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues. Ces
normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir un degré raisonnable de
certitude quant à l’absence d’inexactitudes importantes dans l’état financier. La vérification comprend le
contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information
fournis dans l’état financier. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des
estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble de
l’état financier.

À mon avis, cet état financier présente fidèlement, à tous égards importants, les résultats d’exploitation de la
Commission pour l’exercice terminé le 31 mars 1997 selon les conventions comptables énoncées à la note 2
afférente à l’état financier.

Pour le vérificateur général du Canada,

John Wiersema, CA
vérificateur général adjoint

Ottawa, Canada
le 9 juin 1997

Annexe XIII
suite
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État des résultats pour l’exercice
terminé le 31 mars 1997

Dépenses

Fonctionnement
Traitements et avantages sociaux
Services professionnels et spéciaux
Locaux 
Déplacements et réinstallation
Mobilier et matériel
Services publics, fournitures et approvisionnements
Communications
Information
Dépenses des commissaires
Réparations
Location de matériel
Dépenses diverses

Subventions et contributions
Programme à l’appui des garanties
Autres

Recettes non fiscales
Droits de permis
Évaluation de la conception pour les ventes à l’étranger
Formation de stagiaires étrangers
Remboursement de dépenses des exercices antérieurs
Aliénation d’immobilisations
Amendes et sanctions
Recettes diverses

Coût net d’exploitation (note 3)

Les notes complémentaires font partie intégrante
du présent état financier.

1997

30 478 634
7 802 528
3 693 980
2 840 544
1 632 105

857 890
755 142
375 513
348 538
189 982
114 798
34 783

49 124 437

502 166
147 585

649 751

49 774 188

30 072 647
2 678 326
1 248 243

193 061
4 133
2 650

14 374

34 213 434

15 560 754

1996

29 215 747
7 439 397
3 635 055
2 710 598
1 394 138

730 455
804 147
432 712
288 662
186 910
108 786
27 106

46 973 713

497 850
141 740

639 590

47 613 303

27 923 061
1 825 877

985 635
164 049
18 199
4 229
1 960

30 923 010

16 690 293

Approuvé par :
La présidente,

A.J. Bishop, M.D.

Le directeur général de l’Administration,

G.C. Jack

$

$

$

$

Annexe XIII
suite
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Notes afférentes 
à l’état des résultats

1. Pouvoirs, objectif et activités

La Commission de contrôle de l’énergie atomique (CCEA) a été constituée en 1946 en vertu de la Loi sur
le contrôle de l’énergie atomique. Elle constitue un établissement public nommé à l’annexe II de la Loi sur la gestion
des finances publiques et fait actuellement rapport au Parlement par l’entremise du ministre de Ressources
naturelles Canada.

La CCEA a pour mandat de s’assurer que l’utilisation de l’énergie nucléaire au Canada ne pose pas de
risque indu pour la santé, la sécurité, la sécurité matérielle et l’environnement, et d’appuyer la participation
du Canada aux activités internationales de non-prolifération des armes nucléaires. Elle s’acquitte de ce
mandat par son contrôle du développement, de l’application et de l’usage de l’énergie nucléaire au Canada,
et par sa participation, au nom du Canada, à des mesures internationales de contrôle de l’énergie nucléaire.

La CCEA administre la Loi sur la responsabilité nucléaire, y compris la désignation des installations nucléaires,
la prescription des montants d’assurance de base que doivent souscrire les exploitants des installations
nucléaires, et l’administration des primes d’assurance supplémentaire pour chacune de ces installations. Les
montants d’assurance de base et d’assurance supplémentaire s’élèvent à 75 millions de dollars pour chaque
installation désignée (voir note 10). Au cours de l’exercice, une assurance était requise pour 14 installations.

Les dépenses de la CCEA sont financées par une autorisation budgétaire annuelle. Les recettes, y
compris les droits de permis, sont versées au Trésor et la CCEA ne peut s’en servir. Les avantages sociaux des
employés font l’objet d’une autorisation législative.

Le 1er avril 1990, le Règlement sur les droits pour le recouvrement des coûts de la CCEA est entré en vigueur.
L’objectif général du Règlement est de permettre à la CCEA de recouvrer tous ses coûts de fonctionnement et
d’administration liés à la réglementation de l’utilisation commerciale de l’énergie nucléaire directement
auprès des utilisateurs. Les institutions d’enseignement, les établissements de santé sans but lucratif
subventionnés par l’État et les ministères du gouvernement fédéral ne sont pas assujettis au Règlement. Les
coûts de la CCEA liés aux organismes exemptés, aux garanties internationales, à l’importation et à
l’exportation demeurent à la charge du gouvernement.

Les droits de permis ont été établis à partir des coûts engagés par la CCEA pour réglementer chaque
type de permis. Ils comprennent l’évaluation technique des demandes de permis, les inspections de
conformité pour veiller à ce que les titulaires de permis se conforment aux conditions de leur permis
d’exploitation et, enfin, l’élaboration de normes pour délivrer les permis. Le 21 août 1996, le barème des
droits révisés est entré en vigueur; il demeure fondé sur les activités de réglementation de 1992-1993.

Le 20 mars 1997, la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires recevait la sanction royale. Elle ne remplacera
la Loi sur le contrôle de l’énergie atomique qu’après sa proclamation par décret du gouverneur en conseil. Cela ne
pourra se faire avant l’élaboration et l’approbation des règlements d’application de la nouvelle législation, ce
qui devrait être terminé au milieu de 1998. Dès la proclamation de la nouvelle loi, la CCEA deviendra la
Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN).

La Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires donne à la CCSN le mandat de fixer et de mettre en
application des normes nationales en matière de santé, de sûreté et d’environnement. Elle jette les bases
pour assurer la mise en œuvre de la politique canadienne et le respect des obligations du Canada en matière
de non-prolifération des armes nucléaires. Elle adapte les pouvoirs des inspecteurs chargés de l’application
de la Loi et les sanctions pour les infractions aux pratiques législatives courantes. La CCSN deviendra une
cour d’archives autorisée à entendre des témoins, à recevoir des éléments de preuve et à contrôler ses
travaux. Elle sera autorisée à demander des garanties financières, à exiger des mesures correctives dans des
situations dangereuses et à exiger des parties responsables qu’elles absorbent les coûts de la
décontamination et d’autres mesures correctives. De plus, la Loi donne le pouvoir à la CCSN de recouvrer,
auprès des titulaires de licences ou de permis, les coûts pour les mesures de réglementation.

2. Conventions comptables importantes

L’état des résultats a été dressé en conformité avec les exigences de rapport et les normes de
présentation que le receveur général du Canada a établies pour les établissements publics. Les conventions
comptables les plus importantes sont les suivantes :

Annexe XIII
suite
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Notes afférentes 
à l’état des résultats

1997

43 611 550
41 068

2 840 369

40 730 113
3 831 000

44 561 113

3 387 140
1 476 000

349 935

5 213 075

49 774 188
34 213 434

15 560 754

3. Crédits parlementaires

Crédit 20 — Commission de contôle de l’énergie atomique
Moins : affectation bloquée*

fonds périmés

Plus : Cotisations statutaires aux régimes d’avantages sociaux

Emploi total des crédits

Plus : Services fournis gratuitement par les autres
ministères du gouvernement :

Locaux
Avantages sociaux
Autres

Moins : Recettes non fiscales

Coût net d’exploitation

1996

43 194 000
2 074 699
2 031 079

39 088 222
3 411 000

42 499 222

3 414 005
1 424 088

275 988

5 114 081

47 613 303
30 923 010

16 690 293

$

$

$

$

* Ces fonds n’étaient pas disponibles pendant l’exercice.

Annexe XIII
suite

a) Constatation des dépenses

Les dépenses sont inscrites d’après la comptabilité d’exercice, au cours de l’exercice de leur 
imputation au crédit parlementaire de la Commission, à l’exception des indemnités de cessation 
d’emploi et de congés qui sont inscrites d’après la comptabilité de caisse.

b) Constatation des recettes

Les droits de permis sont inscrits comme recettes selon une méthode d’allocation uniforme en fonction 
de la durée du permis (soit un ou deux ans, en général), sauf dans le cas des droits pour la construction 
d’un réacteur nucléaire. Dans ce cas, les droits sont constatés sur toute la période des travaux de la CCEA.

Les recettes pour la formation des stagiaires étrangers et l’évaluation de la conception pour les 
ventes à l’étranger sont constatées sur toute la période des travaux de la CCEA.

Le remboursement de dépenses des exercices antérieurs est inscrit aux recettes lorsque celui-ci
est encaissé et il n’est pas soustrait des dépenses.

c) Achats d’immobilisations

Les acquisitions d’immobilisations sont imputées aux dépenses de fonctionnement de l’exercice 
durant lequel l’achat est effectué.

d) Opérations entre entités apparentées

Dans le cours normal de ses affaires, la CCEA conclut des opérations avec d’autres ministères, 
organismes et sociétés d’État du gouvernement. Les montants estimatifs des services fournis 
gratuitement par les ministères sont compris dans les dépenses et sont établis au coût.

e) Cotisations au régime de retraite

Les employés de la CCEA participent au régime de pension administré par le gouvernement 
du Canada et contribuent à part égale avec la CCEA au coût du régime. Les cotisations de la CCEA 
sont imputées aux dépenses lorsqu’elles sont versées.

f) Reclassification de données correspondantes

Certaines données de 1996 ont été reclassifiées en fonction de la présentation adoptée pour 
le présent exercice.
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Notes afférentes 
à l’état des résultats

1997

4 723 021
1 245 935

332 424

6 301 380

2 017 877
2 236 413

4 254 290

10 555 670

6. Passif

Au 31 mars, le passif s’établissait comme suit :

Comptes créditeurs et charges à payer
Salaires à verser
Retenues de garantie

Total des comptes créditeurs et des salaires à verser

Indemnités de congés payés
Indemnités de cessation d’emploi

Total des autres charges à payer

Total du passif

1996

4 282 540
1 138 325

244 558

5 665 423

1 879 595
2 152 958

4 032 553

9 697 976

$

$

$

$

$

$

$

$

1997

371 124
588 921
230 771

1 190 816

4. Comptes débiteurs

Au 31 mars, les comptes débiteurs 
s’établissaient comme suit : 

Droits de permis
Évaluation de la conception pour les ventes à l’étranger
Formation de stagiaires étrangers

1996

738 323
836 867
481 932

2 057 122

L’état des résultats tient compte des coûts représentés par les retenues de garantie, les comptes créditeurs
et les salaires à verser.

Les charges à payer pour les indemnités de congés payés et les indemnités de cessation d’emploi ne font
pas partie de l’état des résultats.

7. Permis exempts de droits

La valeur des permis exempts de droits délivrés aux institutions d’enseignement, aux établissements de
santé sans but lucratif subventionnés par l’État et aux ministères fédéraux au cours de l’exercice terminé le
31 mars 1997 s’élevait à 2 315 150 $ (2 384 663 $ en 1996).

Annexe XIII
suite

5. Droits de permis — Recettes reportées 

Au 31 mars 1997, il y avait des droits de permis non acquis totalisant 20 364 094 $ (17 390 371 $ en 1996).
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Notes afférentes 
à l’état des résultats

8. Passif éventuel

Le 31 mars 1997, la CCEA était la défenderesse dans une poursuite judiciaire s’élevant à 250 000 $. La
poursuite vise à obtenir compensation pour des dommages subis pour le non-respect d’obligations légales
liées à du sol contaminé par la radioactivité. Les demandeurs n’ont entamé aucune action relativement à ce
litige depuis plusieurs annés. En conséquence, aucune provision n’a été comptabilisée pour ce passif
éventuel. Tout montant de règlement exigé par suite de cette poursuite judiciaire proviendra du Trésor.

9. Opérations entre entités apparentées

La CCEA et Énergie atomique du Canada limitée (EACL) sont des entités apparentées parce qu’elles
sont la propriété commune du gouvernement du Canada.

La CCEA administre un programme spécial de recherche et de développement à l’appui du Programme
des garanties de l’Agence internationale de l’énergie atomique. Énergie atomique du Canada limitée est le
principal entrepreneur du programme en vertu d’un contrat, prenant fin le 31 mars 1999, qui prévoit des
paiements annuels jusqu’à concurrence de 2,3 millions de dollars. Pour 1997, la CCEA a payé 1 094 584 $
(1 280 627 $ en 1996) à EACL dans le cadre de ce programme.

La CCEA a entrepris un projet comportant une évaluation spéciale de la sûreté et de l’autorisation pour
de nouvelles conceptions d‘installation nucléaire qu’EACL prévoit vendre sur le marché étranger. Le coût de
cet examen a été recouvré d’EACL conformément aux modalités du contrat qui a pris fin en 1997. Pour 1997,
la CCEA a comptabilisé des recettes de 2 678 326 $ (1 825 877 $ en 1996) relativement à ce projet.

Au cours de l’exercice, la CCEA a entrepris un nouveau projet à la demande d’EACL qui prévoit
l’élaboration, la prestation et l’administration de services de réglementation, pour une période de cinq ans,
à l’intention du personnel de réglementation de la Chine et de la Corée. Conformément aux modalités du
contrat, le coût des services est recouvré d’EACL à raison de 1 000 000 $ par exercice. Pour 1997, la CCEA a
comptabilisé des recettes de 665 368 $ relativement à ce projet.

10. Compte de réassurance de responsabilité nucléaire

Conformément à la Loi sur la responsabilité nucléaire, toutes les primes d’assurance supplémentaire payées
par les exploitants des installations nucléaires sont créditées au Compte de réassurance de responsabilité
nucléaire du Trésor. Toute réclamation exigée de l’assurance supplémentaire est payable à même le Trésor et
imputée au Compte. Il n’y a eu ni réclamation ni paiement imputable au Compte depuis sa création. Le 31
mars 1997, le solde du Compte était de 545 821 $ (544 321 $ en 1996).

Le 31 mars 1997, le montant de l’assurance supplémentaire fournie par le gouvernement du Canada en
vertu de la Loi sur la responsabilité nucléaire s’élevait à 590 000 000 $ (590 000 000 $ en 1996). La protection de
réassurance par le gouvernement du Canada comprend également une catégorie de risques exclue des
responsabilités des principaux assureurs.
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Recettes et coût d’exploitation par activité pour
l’exercice terminé le 31 mars 1997

Annexe XIII
fin

$

$

Permis
exempts de

droits

—
146 609

—
—
—

40 020
317 435

1 662 156
18 228

114 052
16 650

—

2 315 150

—
—
—

—

2 315 150

$

$

1997
Valeur totale 

des
permis et des

autres recettes

19 891 556
162 809

1 699 795
3 173 615

860 086
65 014

434 776
4 483 791

196 186
1 400 407

19 762
—

32 387 797

2 678 326
1 248 243

214 218

4 140 787

36 528 584

$

$

Coût
d’exploitation

24 186 903
497 643

1 921 062
3 182 038

926 934
139 415
357 185

7 733 322
634 003

1 769 416
143 216
402 340

41 893 477

4 993 927
1 178 405
1 708 379

7 880 711

49 774 188

$

$

Recettes

19 891 556
16 200

1 699 795
3 173 615

860 086
24 994

117 341
2 821 635

177 958
1 286 355

3 112
—

30 072 647

2 678 326
1 248 243

214 218

4 140 787

34 213 434

1996

Coût
d’exploitation

24 690 058
410 832

1 660 475
3 889 506

905 045
233 227
332 564

6 724 581
481 410

1 630 847
175 115
321 939

41 455 599

3 353 279
1 082 210
1 722 215

6 157 704

47 613 303

$

$

Activités de réglementation
Réacteurs nucléaires et usines d’eau lourde
Réacteurs de recherche
Établissements de recherche et d’essais nucléaires
Mines d’uranium
Installations de combustibles nucléaires
Substances réglementées
Accélérateurs
Radio-isotopes
Transports
Gestion de déchets et déclassement
Dosimétrie
Importations/exportations

Activités générales
Évaluation de la conception pour les ventes à l’étranger
Formation de stagiaires étrangers
Autres activités

Total


